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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Commission consuiiative des dommages 
et des réparations. 


Le président du conseil des ministres, le 
imninisire des affaires étrangères, Je ministre 
des finances €! des affaires éconœniques el 

tre de la reconstruction et de l'urba- 


Va l'arrêté Interministériel du 21 octobre 
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sur .@ coût de l'occupation; 

Vu l'arrêté inlerministériel du 18 octobre 
‘11 Journal ofjjiciel du 49 o2lobre 1915) lrans- 
urmant la commission du coût de l'occupation 
n commission consullative des dommages 


des réparations 


A A4 


Arrêlent : 
Ant. fer, — La composition du secrétagiat 
de la comm'scion consultative des dommages 
et réparations est modifiée ainsi qu'il suit: 


Secrétaire général. 
M. Pierre Aubé diplômé de l'insilut des 


hautes études internationales de la faculté de 
droit de Paris, chargé de mission. 
Secrélarres adjoints. 

M. Yves Baudouin, diplômé de l’école libre 
des sciences poliliques (section diplomatique), 
chargé de mission. 

M, Jacques PDumontder, administrateur à l'in- 


ttut national de la stalis'ique et des études 
cconomiques, 


llapporteur général. 


M. Jean Vergeot, directeur au commissariat 
général du plan de modernisation et d'équi- 
pemen£t 





ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des affaires étrangé: 
Pour le ministre et par autorisato 
Le directeur du cabinet, 
lIERRE-LOUIS FALAIZE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
Pour Te ministre et par déiéz : 
Le directeur du cabinet, 
l'AUL DELOU VRIEN, 
Le ninistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
REXÉ COTY, 
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Société nationale des entreprises de presse 


Par arrètf du 19 janvier 1938, M. Viéot 
Robert}, reccveux percepteur en retraite î 
nommé chef de la comptablité génerate, 

L 
! 
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agent comptable de la Société national: 
entreprises de presse, en remplacement 4 
M, Lochon {Jean\, réintégré dans les cadre 
des services extérieurs du Trésor. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 19 janvier 1948 
portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 19 janvier 192%, 
M. Saurel, substitut du procureur de la Ré} 
b'ique près le tribunal de première instance 
de Tlemcen, est nommé substitut du pro 
reur de la République près le tribunal de } 
mière instance d'Oran, en remplacemen! « 
M. Coriat, décédé. 


— 





Décret du 19 janvier 1948 portant acceptation 
de démission d’un magistrat. 


Par décret en ‘late du 19 janvier 4948, la 
démission de M. Puig, supp'éant non rétribué 
du juge de paix de Saiate-Barbe-du-Tléint, e: 
acceptée. 


——— 0 &—— —— 


Décret portant nomination de magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du At décem- 
bre 1917: page 12627, 2e colonne, 40 ligne, au 
sieu de: « qui est remis à la disposition du 
garde des sceaux, ministre de la justice. à 
compter du 1 décembre 1947 », lire: « oui 
est remis à Ja disposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, à compter du 1 octo 
bre 1917 ». 





+06. 


Décret du 19 janvier 194$ portant nominations 
et acceptation de démission de greffier. 


Sont nommés greffiers en chef des ii:- 
naux de première instance de: 

Bayeux (Calvados), M. Joha (Pierre), en 
remplacement de M. Jouel-Laconterie, den -- 
sionnaire en sa faveur 

Tulle (Corrèze), M. Gultard (René), en 7°"1- 
placement de M. Larue, démissionnaire on si 
faveur. 

Est nommé greffier du tribunai de corn 
merce de: 

Toulon (Var), M Doucède {Pierre}, en :°11- 
Placement de M. Doncède, son père, d‘n - 
sionnaire en sa faveur. 
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. és greffiers des JuSices de paix 


toher rt (Seine-et-Marne), M. Le- 


\ 4 huissier du tribunal de première 


le Meun, en œcempacement de 


. Ï révoqué, à charge par lui de verser 


(il nt à sa prestalion de serment, à 
mnité, ja somme de 151.100 F à la 
dé pôls et consignation 1, où €ll Ile de- 
déposée pendant un délai de six 
rofit de qui de éroït (art. 4e, 0! du 
nhre 1921). 
iudars (canton Nord) (Aude), M. Tre- 
paul. greffier de la juslice de paix 
\ Sud de Castelnaudary, en re npla- 
s A, Cramaussci, décédé {art. 2, loi 
vembre 1921). j 
l'Evèque (Saône-e! Loire), M. Richir 
uissier du tri iunat de première Ins- 
\utun, en re üupiacement de M. Mat: 
jonnaire en sa ad (art, der, loi 
vermbre 1a21), 
Sa <erpin-sur-Rance (Aveyron), M. Bosc 
uissier du tribunal de première 





de £a Affri en remplacement 
rmMArY, décédé (art. fer, loi du 29 no- 
1921). 
‘e la démission de M. Joha, eref- 
du ‘ribuna! de prem'ère instance 
de 
+0 +— 





pécret du 20 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Leg.on d'honneur. 





ret en date du %0 janvier 1918, pris 
port du président du conseil des 
“4 garde des sceaux, ministre de 
e, VU Îes déclarations du conseil de 
ilional de la Légion «d'honneur en 
15 janvier 14918 portant que Jes pro- 
et nomil iations comprises au présent 
it faites en conforrmilé des lois, dé- 
réglements en vigueur, sont promus 
s dans l’ordre national de la Légion 


L 


LT 
Au grade de commandeur. 
MM 
\Moighaux (Pierre-Sylvain-Paul), premier pré 
de la cour de cassation. Officier du 
il 1937, 


(Gustave), président de chambre à la 

‘assation, Officier du 29 juiliet 1952. 

J Pierre-Louis), conseiller d'Etat, Officier 
ts novernbre 1958. 


Au grade d'ojficier. 


( Ferdinand-Marie-Joseph), architecte 
 lPalais-Bourbon, Chevalier du 18 juillet 


Lairens (Emile-Charles-Louis), avocat général 
à cour de cassation. Chevalier du 2 jan- 
- 1952. 

Dorenu (Jean-Louis), conseiller à la cour do 
Alien, Chevalier du 24 mars 1492. 


Fr'raulet (Claude-Jose ph), consei iller à la cour 
ation, Chevalier du 23 décembre 1926. 


* (Robert-Emllien), conseiller à la coul 
wsalion. Chevalier du 13 mars 1993. 
S e (Charles-Alexandre-Henri), président 
Ie chambre à la cour d’ el de Paris, Che- 
: du 26 décembre 192 


axrotd (Français- * mer: 4 premier prési- 
dent de la cour d’ appel de Grenoble, Cheva- 
ler du 30 décembre 1991. 


or 21 (Ienri-Louis-Joseph), premier prési- 
lent t de la cour d'appel de Pau. Chevalier du 
écembre 1932. 


sate «el (Paul), pue général] près la 
ci ou? d’ s'- de Bastia. Chevalier du 29 dé- 
em bra À 
Wanchet (Marcel-André-Marie- De je procu- 
reur général près la cour d'appel d'Orléans. 
beralier du 17 décembre 1933. 


Tiar ‘dier (Ernest-Jean-Albert), président de 
Chambre à la cour d'appel! Ve yon. Cheva- 
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Roux 


Bruneau 


Beguier 





lier du 28 décembre 1921. 





Tommasi (Camille-Georg 
chambre à la coùur d'a} 
valier du > décembre 
abiani (Ra loi 1), résident 
mière insi al \ce À Tunis. C] 


tobre 190: 
Moriflat Gean-Philippe 


l'ordre des avocals au 
da cour de cassalion. 


1992, 
Arrighi, avocat à Ja « 
membre du conseil de 


9 août 1992 


Denoisx de Saint-Marc { 
à la cour d’appel de 
tonnier. Chevalier du 21 

Mme Dilhan (Julie-Marg 
cour d'appel de Toul 


26 décembre 1922. 


Chaine (Jean), notaire, 
supérieur du nolarial, 


Y embre IA. 


Au grade de 
MA, 


Gitquin (Marcel-Char!es-L£on), 
chetl pause du service 
«ustrielle, des bâtiments 


mn À ' 
el 


l’a Imini {rat 


ion 1l 
3 inois de services civils 
1), 


Houreq (Vn "en 


vices pénitentiaires de 


de services civils et mi: ii taires. 
Odent (Raymond-Char les), 


les au conseil d'Etat 


vices civils et t militaires 
Benoist entre 105), 


au conseil d'Ela!t; 25 
et militaires. 





Pezron (Charles-EJmond) 


joint (sous-chef de si 


prods-verbaux à l'Ass 
52 ans de services civils 
Mathieu Lt ve -Augustit 
néral iv 5 Ja cour Po: 
de services civils et amiii! 
Ibert (Francols-Alexondre-Fern 
général près la cour d'appi 


(l 


ct mililaires. 


40 mois s de servic es civi 
Durkheim (Henri), vice-pr 4 


de première instance 


9 mois de services civils 
Mazin (Erembert-Thérise), 


tribunal de première 


42 ans de services civils el milit 


(Fugène-Marie Pau ul- Au; 
dent de chambre À Ia 


UE 1 i 
y ans de services c 


Pierson  (Paul-Louis na e). 
chambre e à la cour d' appel 
11 mois de services civils 
(Maurice-Aiphonse-Téa), 
C<nambre à ia cour d'appel 
à mois de services civils et mililaires, 
Proust (Louis), président 
cour d'appel de Bordeaux: 
de services civils et m 
Gorphe (François-Joseph}, 


bre à la cour d'appel 
8 mois de services cit 


Bazire (Fernand-Emilc-Ar:è se Omsint) 


sident de chambre à 


Rouen; 40 ans et den. 


et militaires, 


Bourcelin (André-Louis), a 
la cour d'appel de Rabat; 


vices civils. 


Dupond (Octave-Léon Mari 


ÿ Ja Cour d'appel 
s de services cit 


iaiati 4 “(Mare- Joseph de s: 
près la cour d’ appel d' Ale cr; 
services civils et Imilita res. 


OFFICIEL DE LA 


‘exploitation in- 


dir. tion 





de services civils et miltaires 
Lesire (Francois), conseil 
de Paris: 3% ans 10 m 


(ET anç nis- Jac es M ie \nlo 


+ 


va &i mit ta res. 
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Dupoy (Joseph-Charles-Tenri) nseliler à Ja 
cour d'appel d'Agen: 41 ans 8 mois de sc 

vices ivils et nm l > 

Rafta Luc'e ns à 1a l'app 
de Tossnear 19 10 mois de I $ 
{ s et muil'la 

P lard Joseph-Pierre-] \ 

| 

a = 
1 1ppel de Lvon; s« 3 


civiis êt miiilaires. 


Deltel (Gabriel-Rarmond-Marie), conseliler À 


11 ir dan le 1 ü S ; 
de 5 es Is cn 3 

G s (I Josenh-J à 1a 
C P l de To i | Ÿ 1 ; 
la 
uc S { 1 1 

Pagniez (Maurice-René-Adolphe), | du 
tribunat « n'ère Inc! " de nar 
o1 J do s t nr 

Castillon (M rés'den! d | de 
première Instance de Reim } In)is 
de serviecs elvils et militaires 

Costes (Francois-Auguile Maurice), p ur 
de la République près le tribunal de 
m'ore fnsta le Limog 2 ans mois 
de services civils ct milra:res 

R'chard (I! Georges). présklent du ! 

Je mic stance de Ï »3 8 1 ; 
de & vie vil et mili! 

Guillon { stéph }, présid lu ! 
bunal de première instan le Ni 25 à 
10 mo,s | ÜsS 6.) ct L! { 

Grollier tSamuel-Ls | juge de paix 4 
J2e arrondissement de Pat ii s l 
de s civils et militai 

P 1 ] rùne \d | ho [10 le paix ] 'e 
3) ans % mis d 4 ls « il 

Aug BernarJd-Charles-Mar! | l 
seil d'Etat et à la cour de tion: 36 
de services civils et militaires. 

Netter (L£on-Emmanuel)}, avocat À Ja cour 
d'appel de Paris: 29 ans d'exerc'ce et de 
services militaires, 

MartEnaul-Demat (Léon-Joar vocat à la 
d'appel da Paris: 98 ans d'ex *e et de 
écrvices gnilitair 

Archevêque {Jarques-Marie-Gabriel\ avocat 


la cour d'appel de Paris: ©9 ans d'exer 
eh de services gnilita'res. 

Desp'aneches (Denis-Jenn-Gibert). avocat À ta 
cour «appel de Paris: 31 ans # m j' 
Cice ct de services mil taires. 

Faure (Paul-René-Engène), dit Paul Faure 


avorat à Ja cour d'appel de Paris, s léant 
du juge de paix: 17 ans d'exercice et de 
services militaires. 

Foussaz Del her! 11 1 \ la l l'a! ] 
de 'ATIS, SUP] Cant du juge 16e Duix i 
10 arondissement: 2 ans d'exercice et 
services miliia'res, 

Gazan (Robert-Marie-Joseph}, avocat au h 
reau de Rouen, bâlonnier de l'ordre, pr 
dent de Ja ronffrence des bälonnicrs de 
département:: 29 ans 8 mois d'exercice et 


de icrvices militaires, 
Brunbhes (Joseph-Octive Raymond', avocat à la 


cour «<l'aprel de Dijon ane en bälonniet 
ot ans 2? mes d'exercice ct de rvires mili- 
taires. 

Rey {Marius}, avocat à la cour d'appel de G 
noble, ancien bât nnier; 19 ans d'e: , 


de services mmililaires. 


Guilon (Pierre-Albert}, avocat à la cour d [HE 
pel de Nancy, ancien bâtonnier:; 53 ans 
d'exercice et de services militaires. 

Bonnichon (Em'le-Antré), avocat au barreau 
de Tours, ancien bâlonnier; 52 ans d'exer- 
cice el de services militaires, 

Valabregue Roger-Lenjamin-James), avocat 
au barreau d'Avignon, ancien bhâtonnier: 


60 ans d'exercice €t de Services mililaire 
Mme Germaine Picard-Moch, ancien avocat à 
ja cour d’ appel de Paris, dame vis teuse des 
œuvres privée s de patronage €t de pratec- 
tion de l'enfance; 95 ans d'exercice ct de 
services Civis. 

Ozanne fLouis-Aristide-Ferdit and), avoué près 
le tribunal de première instance de Rouen: 





: 
4 ans d'exercice et de serv'ces imililui 











Décret 


ct nominations c'ans 


JOURNAL 


1943 portant promotion 
l'ordre naWonal de la 


du 20 janvier 


Légion d'honneur. 


\ Louis), président! de 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Concours pour 


Cabi 


net du 





secrétaire d'Etat aux affaires 
ailemändes et autrichiennes. 


CR 1 nAis 
ni ui 
{ ? ? binet 
{ 1 14111 ie l 
Che { L parti ulier 
‘ ; ' 
À i ) 1 PA 
\M 
tachée a larial particulier 





l'admission à trois emplois 
de secrelaires d'Extrème-Drient. 


Le président du con: seil des ministres, le 
istre dre finar des affaires économi- 

\es € ministre Le 3 affaires étrangères, 
pe , 

Vu le déerel no 4: Lai du l duiliet 195 

Vu l'article 17 du re s5 eu 

r sepicmp 196, 











Of FIC IE L DE REPUBLIQUE 


LA 


Arrt 

Art, 4er, — 1 rs pour l’aïmlsston à 
{ emnlois d res d'EX ne-Orient 

L ] 15 d« nbre 19417. 

\ à T2 n'3sion da oncours 
| 1 décider, ( 1 limit» d vacances, 
l'attribution d ipplémentaires aux 

: . » de ji ie, dpnres 

) À » Si “preuves éé jugées 

h it { fais { S 
] \ P { ] iore 1947 
Pour lu conseil des ministres 
. dé'ée ) 
Le ; éleire aénéral du Goutrcernement, 
DRE £LGALAT, 
Le U les & 1, m tre de Ta jus- 
{ , ! } Î ré {id ycies 
1 {4 
IARIP, 
] » es finances 
! économiques: 
La di » d'Etat au budget, 
Al E POURGÈS-MAUNOURY. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 13 janvier 1918 portant nomination 





dans la 2° section du cadre des officiers 

généraux. 

Le Président! de la Résubiique, 

Sur le rapport du peésident du conseil des 
l | s forces armées et du 


ministres, du ministre d 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

1999 : portant organisa- 
oflci rs de l'armée 


1 4 i 


la 0j du 4 mars 


des différents corps 








1 l' 

ds emer et du corps des équipages de la flole; 

Le conseil des min'sires A 

}) v » 

Art, 4er, — Est placé, par aniticipalion et sur 
SA demande, dans Ja 2e section du Caire des 
n génieurs généraux du génie marilirne, pour 
compt er du fer décembre 1917, M, l'ingénieur 
général de ?s classe da génie marilime Cas- 
sognesz (R.}, port enatricuaire: Toulon. 


Art. 9, — Le préside nt du conseil des minis- 


tres et le ministre des forces ar! nées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pub lié 


all Journal office iel de la République rançaise. 


Paris, le 15 janvier 1918. 


VINCENT AURIOE, 


Fait à 
lent de la République: 
Le » dsident du conseil des ministres, 


HUMAN, 


Le m 


inistre des Jore CS arndes, 
PIERRE-HEXI 1 TLVIGEX, 


rire d'Etat aux forces armées, 


JOAWES DUPRAZ. 


— + 0 &————— 


Décret du 20 janvier 1948 portant nominations 
dans le catire des officiers de marine. 





Par déxr 
Sont 
marine du Cadre a 


1 en dale du 20 janvicr 1958: 


nomimés dans le <o 


“it 


rps des officiers de 


2e classe. 


du {er janvier 1940.) 
de marine dont 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 
(Pour compter 

MM, es aSPDIFANIs 
nams cuivent 


Leje une (Philippe-Jean-Marie} 


0 ulon, 


les 


du port <e 


Avcoberry {Claude-F 


Jouion 


rançois-Jean), du port de 


FRANÇAISE 





—— 





21 Ja 
ÿ Loyer (Michel- André - Jean-Marin.] 
| ort de Lorie EL 
Bovis {Pierre-Louis-Alber!l), du po: 
| Chauvois (Philippe-Julien-M 
| Toulon. 
Caneau (Bernard-Ifenri-Iippolyte, 


Jou!on, 


Boyer (Bertrand - Char'es - Marie] 
port de Toulon. 

à ill mn tp ? J \fa }, 
lou:on, 

Le Guen (Jacques-Joseph}, du 

Beaussant (René-Pierre-Siépha 
Lorient. 

So 1! t \] 1 


Rambourg (Philippe-Ji 
port de Cherbourg, 

Julienne (Huhert-Jacques Marie 
du port de Lorient. 

Boutineau (Pierre-Robert-Aain), du 
Toulon, 

Le Pivain (Pierr 
de Touion, 

Blandin (Henri-Vic! 
de Rochefort, 

Provost (Joël-Louis), du port de Toul 

Brac de La Ferri (Christian-Phili] 
ques-Marie), du port de Toulon. 

De Font-Réaulx (Etienne - Marie - 
Anioine), du port de Rochetort, 

Menñesson (Bernard -Rayinond), du 
Toulon. 

Biansan (Jean-Paul, 

Richeb£ (Jacques-Ra 
Cherbourg, 

Mioche (Jean), du port de Toulon. 

Mercurin (Jacques-Henri-François-Féiix 
port de Tou:on. 

Cauchie (Jacques 

Ifebbon (P . mg on 
Cherbout 


in-Charles-M 


e-Louis-Emmanue!), 


or-Arlhue-Joceph}, d 


ère a 


du port de Toul 


l-Furoy), du : 


ymon 


ictor}, du port de T: 


Joan}, du 


(Yves-Pierre-Chrislian), du 
herbourg. 
Nester (And! i] 
Cherbourg. 
Valelte {Gihes), du pe 
Garnier (Patrice-Do 
Cherbourg, 





ouis-Fernaïd), du po 


dc Toulon, 
ique-Raoul}), du 
Gouva (René-Clande), du port de Cher] 
Denis (Français no du !} 
Lorient, 
Guyon (Jacques-ÆEmile-Jeau-Marie), du 
Casablanca. 
Murgue (Jean-Pierre), du port de Tou 
De Lambert des Champs de Morel 
Jacques-André}, du port de Toulon. 
Moissinac (André-Marie-Jacques-Franc 
port de Rochefort. 
Moinevie {Tubert-Marie-Wenri), d 
Rochefort. 
Boisseranc 
Cherboureg. 
Pivet {Jacques-Paul-Max), du port de : 


Lafeuiïle (Jacques sé ldie és LMerie), 4 
de Toulon 

De Lanelle Davil de Floris Rémi 

C'ément (Pierre-Jules-André), du port de | 
} 


du port de Toukbon. 
lon. 


Jullien {André-Jean), du port de Touc1 


Chanel (Rober!t-Georges-Enile), du np 
Tou on, 


(Jean-Henri-Augusle), du ! 


2 
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de Antoïne-Julien-Maric-Augusiin), du port g Sont nommés dans le corps des ing 
, nec ai iS 
; B e {Gilles - François - Henri), du 
Le ] L'on Au yiu i iyt F Di 1 i 
‘ d'Hérouville (Alaïa-Roberi-J03 (Po s ès 
du port de Tou'on. hors j 
. ard-Henri-Mar'e 1 port d MM. les aspirants méca 
] ; dr , de les ingénieu À 
gas (Jean-Joseph}, du port de Rochefort. thobat 1e rt * 
érard-Louis-Raoul-Joseph), du port | Lagier {I eorges-Lou ÿ I 
ne en Rorquet (enri-Alexandre), du port de 
2 se ge k a à lu £ . ” Masson (Roland , du + i lo ] U.Ui1, 
ntuoiuec<- | : . Mathieu (Henri-Auguste), du port de ( 
bour: 
A. À ».Piorr nl ’ ! Le € 
| e-Marie-Pierre), 4 I Courtaix (Michet), d t d 
= ‘} sb Marie-Gaslor ? du PSS Ch ; U re : É - 
Raymond - Jean - Marie-Jame:y, 4 Tandéo (Pierre-Hippo:yle), du port de T 
 Rochelort. Feu varch (Yves), du port de Lorient 
c Jean - Claude - Ch , du st Ces officiers prennent rang dans le grade 
‘ LOn, d’enseïgne de vaisseau de % classe ou d’'in- 
PRE ont Toni génieur mécanicien de 3% classe à la date du 
re À ie = de OUOn. | der octobre 4917, sans rappel de solde. 
Lacs * AULIEHEL ® AAC: ; u u pPuat ut 
{ de Cir (Francois-Maric-Jean-Lo ë L Mai. dti QUE + ” 
de Cherbourg. 
Dupin (Micheï-Josenh-L À % 
Pig "S larte), MINISTÈRE DES FINANCES 
de Mochequairie (Antoine - Marte - ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
û port de Rochefort. ———— 
{ stian-Mar e-We: l ] l ri 
ends RES ds _ | Décret n° 48-113 du 14 janvier 1948 fixant 
ni 1 d'éconb le tale di la liste des produits appelés à bénéficier 
. ibert-André), du port de Brest. de la réduction du taux de l'impôt sur 
* (Joseph-Plerre-Maurice-Marie), du les bénéfices industriels et commerciaux 
Toulon, prévue, pour 1947, par l'article 26 de la 
Î Jean-Bernard-Marie-Jo: pi du por! loi du 8 août 1947. 
] Jean - Picrre - Gab , du port d rt] ] ‘1 A î 
s L Le président du coméeil des ministres, 


‘res-Jacques), du port de Rochetort, 


\ 1 (Pierre-Antoine-Maric}, du port dt 
1 3 Claude-Jean-Julien + porc de 


repaire de Louvagny (Je 


, du port de Rochefort. 


à - Joseph - 


J Michel-Jean-Marie), du por 


CRT ide. 1." 4,1 
(Alain-Gaëtan-Antoine -Josep il}; du 
t ce Rochefort. 
{ ‘4e La Moricière (Guy-Antoine-Marie) 
‘ t de Lorient. 


Ç (Uücorges-Juiicn-Rent), du port de 

di .\François-Marie-Pierre), du port de 
lort. 

À can-Fugène), du port de Toulon. 

l [ubert-Paulin}, du por! de Tou'on. 

be Dominique-MauriceMaric}, du port de 
EUUUIT, 


Alain-Robert), du port de Tou'‘on, 
} 2 (Bernard-Charles-Marie), du port de 


Kiicheliort 


Loch (Pierre-Anin-Georges-Dominique), | 


(René-Pierre-Marcel}, du port de 


de Touion. 
+11 (Raymond-Jean), du port de Rochetort, 


Ji (Aançoine-Joseph-Françeis), du pert de 
1. A 

JL-1 (Pierre), du port de Brest. 

à x NES … ve LT = 

a (Jacques-Viclor-Gérard), du port de 


r (Jean-Bernard), du port de Toulon. 


Li Couvello de La Porte (Huber!-Marte-Poger!, 
“1 por£ de Brest, 





Birnarl (François-Emmanuel), du port de 
vulon. 


lo1 





1 


Sur le rapport du mi 
et des affaires écon )JIuIques, 
: rt: 


nistre d ; finances 


Vu l'article 26 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1947 relative à ccrlaines disposi 
uons d'ordre 1inancicr, 

Décrèl 

Art. 4, — En appicalion des dispos 
tions de l'article 26 de la ici n° 47-1465 
tu S août 1947, le taux de l'impôt sur les 
énélices industriels et commerciaux est 
réduit de moitié en ce qui concerne les 
bénélices réalisés au cours des exercices 


clos en 1916 ct provenant de l'exportation 
des produits ci-après dé 

Autemobiies et 
automobiles : 

Euux-de-vie à appellation contrôlée: co- 
guae et armagac, ; 

Vins à appeilation contrôlée; 

Vins de marque; 

Vins mousseux élaborés 
champenoise ; 

Apénlils; 

Liqueurs, 


N d- 
Gésignes : 


pièces détachées pour 


par méthode 


Art: 2: Le rainistre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du pe déerot, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1918. 

SCHUMAX. 


Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 


Le secrélaire d'Elal au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





— 9 © 


} 





| 


C61 


ee  — - … 


Décret n° 48-114 du 14 janvier 1348 fixani 
les modaïités d'attribution de l'indem- 
nité exceptionnelle et temporaire aux 
porsonnels de l'Etat dont la rémunéra- 
licn principale est inférieure à 25.000 F. 


Hi aires sur l'exe 147 
Vu le décret ré , 
194% portant altributics \} > 
| u indemmni! ct 


RAF. 1 — | { (8 
exceplionnel.e et tem] l Lble 
d'être alou Ç pret « ivi de 
l'Etat dont traiter t est à 
35.000 FF éera di iné « prliqt , ! 
total des location | vues u ti- 
(| I et 2 du ut et IS U Z 110) 
vi bi 194% un ff Ü réduction 
égal au rapport existant à Téthune 
sation de b at D til t = 
sés arrondie au millier de fra es 
et ©2.000 1 

Art À 7 ] 1 | [1 L} t 
de affaires Ut Î LEA EE { li 1 ] 1111 
nistres sout chargé . chacu en ( qui le 
concerne, de l'exéculio au pri nt dé- 
cret, qui Sera publié au Jou l ufJiciel 
de la République français 

Fait À Pari û le 1 ja iV:01 IO18, 


Par ! nrésident du ! | « on …. 


Le minisire des [ina Ces 


cl de ujjaires cconomiques, 


RENÉ MAYER 
Le SP rélaire l'E tl / li r 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 





-—_—+ 6 &—_ 





Décret n° 48-115 du 14 janvier 1648 portant 
institution d'indemnites de fonctions 
techniques en faveur des commissaires 
contrôleurs des assurances. 


l du 
des affaires économ ques, 
Vu l'ordonnan e du 6 Janvi r 1940 por- 
tant réforme des traitements des fonclion- 
naires de l'Etat et aménagemen pen- 
sions civiles et mililaires et notamment 
1! ln La 
L'Lat d, 
inseil de: 


init des finan 
! 


ce 


? . 
t de 


con ar 


Je { 


Décrète : 


Art, 19, — J] est institué en faveur des 


commissaires contrôleurs des assurances 
une indermmité de fonctions techniques 
dont le taux annuel maximum ést fixé 


ainsi qu'il suit: 
Commiseaires 
Coramisseuires 
(0,000 F, 
Commissaires « 
Commissaires 
26.000 F. 
Elèves commissaires : OUmM- 
missures contrôleurs adjoints 6lagares: 
(5.0) F. 


Art, 2, 


éÉnéraux et 
pr | iUXx: 


contrôleurs £ 


mnirüleurs 


15.000 F. 


adjoints : 


ontrôleurs : 
conlrou:eurs 


"ontrüleurs et 


— Les jindemniks vistes à l'ar- 


tic'e 1* ci-dessus seront fixées chaque An- 
née par arrèlé ministériel, sur 
lion du commissaire controleur geacru 


14 HDEUbLUS!:- 
mr 
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, 'er = ] ‘utes oné ions de 
chef du ps de contrô'e des assurances, effet du 1% jan\ ier 1957 et sera publié au |! : 14 1, a id opération - 
lirecteur des assurances et du direc- | Journal officiel de 1 République pe. inçaise. ex érieur. Elec assure: 
du dit l À / h ; 1 
hd rsonnel et du matériel ; : ST aie 4o Pour le compte de l'Etat: 
eu I personnel Ai, U IHAICTIeI, 5 S Fait Pari le 14 janvier 1918. a) Les risq s politi ques Rondes 
Elle ront \javabes mensueiicment, |} LOS TISQUES D tiqui » HOT AIT e 
F es imêmt Ave Le tions que le traite- SCHUMAN. trophiques ainsi que les risques con 
nent des bénéfl Par le.pr conseil des ministres: | extraordinaires affér rents auxdites 
Ji} l iir( ar } , x 1 > ] , risques dont la garantie est Aélivréc 
\ Le mini les fi es et ue Le ministre des finances |iment à l'avis de la comuuission j: 
affa norniqu est chars le l’exé. | ef di affaires econonuques, térielle de l'assur ance-cr'dit qui d 
cution 1 présent di t, qui i publié RENÉ MAYER les or — ere avant 
} | , vrance de celle garantie et calles 
l ti ol offu le ilq I d — 2 6 &- : ’ ” 
ii * L il « liciel \ Rep il e<+- doit seulement lui être rendu com] 
calse )li M (] 0: OUT iront ( b) A titre exceplionnel, au pr 
141) | ‘ 111.6 J4 4 ù : » À | ne nnraice « 0 en y 
‘ ns Décret du 20 janvier 1948 portant approbation | 4 ni use du Fa rage C4 
! Ù , » 40 : : , sur autorisalion SnccJaie a € l 
Fait à } 15 janvier 191 des statuts de la Compagnie française d'as- | él - it, ner NA ins 
SCHUMAN surance pour le commerce extérieur. de l'exportaleu Fe 1 de l'imoortateur 
} 15 "F2 à des opér: lions de commerce exléri 
| Le TS s ministres cées par ladite banque qui, de l'avis 
Le miistre des financt Le pl : à ess SEE - nistres compéients, présentent un 
cl des affaires économu ù Sur le rapport 1 ministre des finances €t | essentiel pour l'économie nationale 
e es affaires éco lJuEs, qui, par leur nelure où par leur 
A! " Si " L qu, \ L Lu 1 « 1 
7 de: u la Joi dix 2 nl 1915 relalive à Ja | ne sont pas sus:eplibles d'une £ 
eus —+ © © naliona1sa1lo de Banque de France €t | inerciale noNnale 
des grand Ct à Lorganisauon du c) La compagn est “zalement! 
É FU A ; Leconte " pour le. compi € de TEtat, de l'achèven 
: ñ : : ‘ : 1 le déücrel du fer juim 19 portant appii- le } hHquidali $s 0 (f 
Décret n° 48-116 du 14 janvier 1918 rotatif Li Sets La ci : 1. r- rl 4 Pl Eee ls nr de e pet ratior 7. 
4 ! Lo “ut \ « a" Ju = { Û A av SOI entrée en aclivilé au ! 
aux indemnités allouées aux agents des | 19: en vue la anisaion du crédit | Lois de 10 juillet 148 et du 22 août 
contributions indirectes pour le conirôle : 4 ISSUT A à l'importalion et à | des textes modifealifs ulléricurs ainsi 
des établissements d2 spectacles. nn, c Sie | la loi provisoirenent applicable du 2 
SET Vu 10 décret « ju 1916 relalif au fonc- | vembre 1913; 
tionnement de la Compagnie française d’as- 9 : 1 ( 3 , 
RS À += ; ES ARS 7: | 29 Sous le confrôle de l'Etat et, 
Le président du l des ministr suranco pour le commerce exk e DE CL EE- |échéant, avez son concours financier: 
glant les relalions ! ères avec l’Elat; | + L Ne in 
ur le rapport du ministre des finan Le I s \ des finances) en- | ed. Les risques commerciaux Grdin: 
cl (| Wlalres t 11 nique te ] | fére nts aux opé LUE de comm Û 
\u Lu 0) de Ja loi d } * 1017 | riCUP, ; - 
rt t fin | lo Pr T1 Pig , es nés DC ; | b) Au profit de Ja Banque française 4 
pe POS CERTES EE _— Sont approuvés les statuts de | P°rce extérieur, les risques d'iusolvah 
«cp u t'ordinaire de l’exercics ! be AA TS Ce < orne mess in | + CXPOrtA (EN OÙ de l'iImporiBtIeur nf 
1947 id s ApasR Iral)t { d'assurance pour des opérations de comucree extérié ir 
Vu +. lu G nvi r 19 1 N niner‘e exl i 1 texte ust joint ei ece par Jadite banaue dans le cas 
( ) janvier 1945 nm te AU DN ! * CES pe Te 
fant réforme des traitements des fonction opérations sont susceptibles d'une € 
‘11 art - Le m » des finances ct des | commerciale normue 
J de lElat et aménagement des pen 2 : : M 7 pet A poued her Di be | 
“ons civiles et militaire ion . 5 SET Ve 3 PL UT où 7 = 
! lé nt , ‘ | n1 ph ! , Pn RE CS ITRE 
Vu dcerel n 16-1829 du 19 20 1946 Joui L of/ Id Ri iblique française. sr 
relatif aux indemnit 3 Houce ux agent Fa \ Pa le 20 janvier 1918 Capital social, — Actions. — Vi 
«lt { tributions ] ilirectes pour le « )]1- : MOTS A äé n 1 : 
tiAln 1 SCHUMAN Art, 5. — Peuvent seuls parlici] à 
u ot tab] = nents de specl cles , 1 4 : 
Id | - lu ) lent ) r «1 Anse inictr coustilution de là conpa h ouscri 
Le conseil des ministres entendu, Par presiue 1 consell QCS IMINISITES ‘apital où en acquér m 
Le nistre de inances puit, les Ctabliseoments 
lu { , ? 1117 » : : 
{ et « [aire econ ques, a Caisse des dépôts : Sy 
Art, 1% 4 iseuts di contributions Ji À + Crédit naliGha!: 
ilirect effectuant pour le contrô!'e des RÉRRE EE La Bonque française du commer:e 
clablissements de spectacles, des vacations sr À , j' {; 
de nuit les ns e1 nUnis Dac : , es compagnies d'assurances nalio) 
« me ou &t vacalions n HaUr “ ICS Compagnie française d'assurance éhnai que la Soci francaise d'afs 
nat el jou s férit recolvent des pour le commerce extérieur. er Par le ait dus L a. 
indemnités fixée comme suil: — p Ex pe rer 
Arpéen les modalités fixées par l'article $ 
4° Vacalions normales d'une durée de STATUTS décret du 1er juin 1916. 
PET . à 15 . VER ‘ 
deux heures se ar t. 6. — Le capilal social est fixé à 59 m 
Dans les localités ne comptant pas plus lons de franes divisé en 10000 actions 4 
de 10.000 habitants: S8 F. T Ler 3.000 F, à S “ecrire en one, eu et ec Ver 
: sde 4 ront libérées de moitié lors de la souscrinl 
Dans les localités de 10.001 à 35.000 hi: le surplus étant payable en une ou plis 
N nte* yet Dénominelion, — Siène irée. — Objel. ps RUUS VSGIFL PES SNS Se + u ps 
K À ; ki ilés : Deno ta Durée, Objel. l'fsis sur décision du conseil d'adminis 
ne Lei. + comptant plus de Art. 4, — La Compagnie française d'as- Les cppels de fonds seront formu'fs 
15.000 habitants: 120 F, surance pour de ‘ommerce extérieur. créée lellres recommandées envoyées trente 
Vacations dont la durée se prolonge ex par le décrel ne 459332 du fer juin 1916 por- | à : avance à chacun des achonnaires 
; T 1 - * : ‘as à retar ans JL À Yi 0 e 
ceptionnellement au delà de deux heures, [ant apolieation de Fartiele 17 de la loi du |, ni 603 co FU us, 23 VErsem ; 
par demi-heure ou fraction de demi-heure | 2 décembre 1943, est régie, sous réserve des | des moyens ordinaires de dielt, les Om 
94 F: dispositions du décret précité et des textes | ù A DS OS A nt 
supplémentaire: 24 F; Fer gr Lu x “cité > | restant dues au delà “de la date d’exigibi it 
2e Etablissements exercés « en relevé » ss CE NT CRE. “ue és cms seront passibles d'un intérêt de G p. lu 
par établissement: 24 F; es L ere. she tag he — El par an. 
; ronds , ar cs lois en vizueur sur ICS SOocicics = + x 
dr RS LATE Hi 4 des ’ Art. 7. — Le capilal pourra être ultéricure- 
3° Les agents suptrieurs de direction et | anonymes nn 
NT : : Par les lois ct règlements concernant les ment modifié. Le montant du nouveau cal 
de contrôle qui effectuent des tournées Ja ed pe À OPUS re “ Îles modalités de souscription et de règlent 
| Kai À *ompaznies assurances - 
nuit ou les dimanches et jours fériés en | * Et oper les bo corde sites la répartition des actions entre les établis 
vue de s'assurer du bon fonctionnement nil ritgriente DV ke ments actionnaires seront fixés, après délili 
du service du contrôle sont rétribués à |, Art, 2, — La compagnie a son siège À |ration de l'assemblée des actionnaires el 
raison de 60 EF par demi-heure ou fraction Paris, Uo sièse pourra étre trausporlé en | cord avec los établissements souscripteurs, par 
de demi-heure; toute autre vile par dé'ision du conseil d'ad- | délibération du conseil d'administration, s 
; +. s + minisiralion. mise à l'approbation du ministre de let 
‘° Dans certaines villes où le contrôle Ehe pourra créer dos succursales ot agences |! mie nationaie et du ministre des finances. 1 
des spectacles nécessite des frais excep- | tant en Fran que dans les terriloires de | cas de modification ayant pour effet de fix 


tionnels de 


révues ci-dessus pourront être fixés par 
a directeur général des contributions in- 
directes à des tarifs plus élevés, sans que 
la majoration puisse être supérieure à 
00 p. 10) des taux normaux. 

Art, 2, — Je ministre des finances ct 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décset, qui aura 


tenue, 


les taux des 


vacations 


l'Union française ou à l'étranger, sur décision 


du conseil d'administration, 
Art. 9. — La durée de la compagnie est 
fixée à quatre-vingt-dix-nenf ans à comnrnter du 


jour de sa consüitution définitive. La dissolu. 


ion de compagnie reut être proncntée 
que par décret 
Art. 4. — La compagnie a pour ohjet de 


} ” 
your} 


Ja 
d'i 


e fin :< opérations d'expor- 


garantir 





talion et d'une manière gé- 


mbporialion et, 


le capital à un chiffre inférieur à 2 1 
ou supéricur à 4100 millions de francs. cel 
modification devra, en outre, être sanctionnre 
par décret du conseil d'Etat, pris sur 4 ‘ 
posilion des ministres précités. 

Les appels de fonds seront faits de 
conditions prévues à l'article 6 des pri 
statuts. 2 

Au cas de non-lihération fotale on partelie 
des actions possédées par un titulaire. 3 








dividendes attribués à ces actions seront de 




















janvier 1948 
compensés, dans les lermes n 
*s sommes due 
— Les achonnaires ne sont engasés 
à concurrence du Capital de chaqt 
i 
- Les aclior nt nominatives 
définilifs sont extraits de res {r 
numérolés, [rap lu timbre 
2 mpagnie ct revélus de la signalui 
idministrateurs ou d'un administra- 
l'un délégué spé ial du nseil d'u 
… Sous réserve di s d sSpOositions de 
1 s du décret du 4 juin 1946 et notam 
, ernier paragraphe de cet arbcie, la 
; es actions n’a lieu que par une dé 
( de transfert signée par Ic cédant ce! 
» naire ou leur mandataire et inscrit 
cistres de la compagni 
— Les droits et obligations attaché 
uivent le titre dans quelques mains 
L e et la cession conprend tou li 
chus où à échoir, ainsi due ja 
uelle dans les fonds Ge réserve ou 
{ ice. 
‘té d'une action comporte d2 plei 
{ ihésion aux statuts de la compagnie. 
res, les cessionnaires intormédiai- 
souscripteurs sont tenus soliduir 


montant de l’action, 


iscripteur ou actionnaire qui a cédé 
cesse. deux ans après la cession 


nsable des versements non en 











{ 
Tire TI 
inistralion de la compagnie. 
La compagnie est administrée par 
l de quinze membres nommés, pou 
* de cinq années, par arrêté du minis- 
{ nomie nationale et du ministre des 
administrateurs désignés parmi 
} avant une vaste expérience du com- 
l xtérieur, dont trois après avis du mi- 
la production indu trielle et du 
Î de l’agriculture, pari i les personnes 
Û ou ayant exercé cffectisement des 
s industric'les, Com: nejeiales “ 
ressées à l'exportal in Où À 
r prof position des OT£AI isatio 
les ou interprofessionneiles 
tatives : 
14 administrate désignés sur rh }- 
des grandes organisations syndic 
représentlalives, après avis du mi- 
lu travail, dont ‘deux doivent appar- 
\ cadres et aux emplovés de l'élabii 
intéressé: 
{ administrateurs désignés pee, le 
‘s ayant une vaste expérience de l'as- 
sur proposilion respective de chaque 
{ ment ou groupe d’élablissements visé 
lé 8 du décret du 1° juin 1946. 
15. — Le conseil est renouvelable par 
4 ne chaque année, à partir du 1% jan- 
1919, à raison d’un adininis(trateur pour 
‘ ine des catégories a, bd, €, énumérées à 
12 ci-dessus. 
nandat des administrateurs sorlants est 
1 vlable. 
vacance se produit avant Ja fin d'un 
n 


, le nouvel administrale eur est nommé 
on pendant laquelle son prédéces- 
rail resté en fonctions. 


rête de sortie des premiers adminis(ra- 


1 ‘ra déterminé par tirage au sort. 

\il, 45, — Le président est désigné, parmi 
‘vrnbres du conseil, par arrêté du ministre 
( conomie nationale et du ministre des 
li , pris sur la proposilion du conseil 
d'a ininistration. 

l1 durée des fonctions du président ne peut 
( érieure à celle de son ianda! d'ad- 

trat Il peut toujours tre proposé à 
tu à la désignation des mmin'stres pré- 
{ 

. CODES eut, à tout moment, proposer 
‘ nist re de j'économie nalionaie et au 
1 * des finances de meltre fin aux fonc- 
i F- président en exercice. 

. le conseil peut. s’il de juge ulle, nommer 
Un ui plusieurs vice À va À qui, dans l'or- 
üre de leur didenaten. assument la rési- 


densa d 


4; 





lunelions ns peut être supérieure à ce 


os Séances en cas d'absence ou d'em- 
‘chment du président. La durée r< leurs 
lle de 
mandat d'administrateur, 


JOU RN AL 
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Le co l pet t )In F ul 
‘hais { dehor 1 LiiCtai 

l d'ab d'en | ‘ 
président ou des vi és'ident co 
és 1116 Phil chaq { 1 { d 1 
DI ] ents qui là ] sidera 

Le l I et Imoda.it i 
ratio 1 ” le ! 1 vice 1 

Î 
] L3 ; d 

ill Li! \ Î 
raux 

Art. 1 ] 

init à t q t 
Pausiuc 1 = t i { } U 
PET À 

1 peut > qu oil la | 
de 3 ses membi ati Imoins, soit à la 
Feu les commissaires du Gou\ il { 

il est convoqué par !e président ou par l'un 
les vice-présiden soit au siège so , S0.t 
en tout autre endroit désigné par la convo- 
catiol Le mode d NvVOCA sera déter 
Hune pat ] Conso & lninistralio 

Tout administrateur peut donner ses pou 
vo.rs à un autre adimit trate: à l'effet di 
voter « son lieu et placi Cefte procuration 
donnée us forme de lettre adressée au ] 

| ] t' ôlre valable que pour un Im 
di MaximuI Le mandataire ne peut avoir 
plus de trois voix, y compris la sienne 

La pr'sen ou la représentalion de huit 

imiais!r eteu s au moins et la présence elfec 
tive de cinq d’entre eux sont nécessaires pour 
valide! les délibérations. 

Les décisions sont prices à la majorité dre 
VOIX l ill } { 
entes 

En « partage, la voix de l'adm {ra 
leur qui préside la séance cet prépondérante 

En vu: des jus'ifical'ons à l'égard des tiers, 
le p s-verbal de chaque séance mentionne 
les s de im teurs présents ou re- 
pit ies non des administrateurs 
ab t 

Art. 16. — Indépenda { to rem 
hour I de fra ou bour sci 
VICES ÏI ers qu pourra t leur ôtre 
] | ] administrateur nt, à titre 
de Je 0 pres ü remuneratl4 HiX( 
in * dans ies fra généraux et dont l'as 
sembice « ac UUI délern l'uupoI 
tanct 

Le co 1 d'adm tralion r« outre 
sur les bénéfices de l'exercici tantièrr 
dont le taux et le mode di ucul sont définis 
à l'article 42 ci-aprè 

Le conseil répa entre ses 1 | a 
les conditions juge cor l les r 
munérations fixes 4 ] r cil le 

s indiquées 

Art 17. — Le p: lent du d'adm 
nistration peut exer l fonctons de direc- 
teur général, 

Lorsque le président n’exerce pas ces fon 
tions, le directeur générol cet v- s‘gné par 
arrêté du ministre de l'économie national: et 
du ministre des finances, pris Sur la p'opor- 
sition du conseil d’adminisiration. 


Les rapports du directeur général avec je 


président et le conseil d'administration sont 
réglés par la lég'slation en vigucur sur Îcs 
sociétés an nymes. 


Le conseil peut, à tout moment, sur ia de- 
mande du président, proposer au ministre do 
l'économie nationale et au ministre des finan 
ces de inettre fin aux fonctions du dire 
général en exercic 

Le directeur génér: id, lorsqu'il a été choisi 
cn dehors du conseil d ‘administration, assiste, 
avec voix consultatve, aux séances du 
conseil 

Le montant et les modalités de la rémuns- 
ration du directeur général sont fixés par le 
conseil d'administration, La dépense est por- 
tée aux frais généraux. 

Art. 48. — Les délibérations 
ministration sont constatées par des procès- 
verbaux qui sont portés sur un registre spé- 
clal tenu au siège de la compagnie e' signé 

par le président “et le secrétaire ou par deux 
| administrateurs qui y ont pris part. 

Les copies on extraits à produire en justice, 
ou ailleurs, sont certiñés par un adm:nis- 
trateur, 


nur 
Lil 


du conseil d'ad- 


Art, 19, — Le conseil a les pouvoirs les plus 
étendus pour administrer les affaires de la 
compagnie, agir 


en son nom ct faire toutes les 
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Il orrûl ] 
Ur ls, ‘ : n A : 
l ILES Z 0 [ * 1 { [E F es 
sat I T'Y 1 
d et du 1 19 

Il ' 
tiel ‘ £ ha 1 

UUI la nl { { { Î 1 L 

)NVeCI 1bl 

Ï! StAtUu { Î Î 
trant dans fl'obiet à \} 

ll déci la pi pal | ‘ 

+ ass 1 ons 

[k ] Ï i = 
ges ha compagnii 

I! tou! , |” ( l'ef 
fels t I [11 { ae l { 
_ < dar ] { ‘| 1# i { ‘à 
ao lé 

Il pe { { ( 
nière et aux t { t co il 
IUT convenabli 

{ touche toute ( li 
pa 10 eff {l | 
on l Ori € Ï O11 { t 
(11 4 n \ 
1 

I iUtLoOriIst il | 1 
ét aliénation de fonds, rent I bien 
et leurs q! )Dques appart l 1 
pagnie CE Ce ave { b [LE 

Il :; V1 ] { l Ü 
{ les m qu'il jugera oppor 
sauvesarut î VilCUrTS appartenal i Coti 
pagnie où dé ir de | 

Il à ] 0 | 

n la ( ( l ! L 

| que ! fert d ve l i 

Page, Il dé éga'ern E 19 
toutes succurs"] { iLer 

Il autorise t achals, x tes ct échange 
d'immeubles, toutes constructions &! {ous {ra 
vaux, conscnt ou accepte et résilis tous haux 
et locations avec ou sans promesse de vente, 
hypothèque tous immeuble s de la compagnie, 
consent toutes antichrèses et dCélégalions, 
donne tous gages, ñ iitissements et autre ; 
garanties imobiliéres el iminobilièt de qu 
que nalure qu'ell soient et consent | ute ; 
subrogations avec où sai g'arai 

Il cède et achète tous biens et droits mobi- 
liers et jimmobiliers, accepte tous gages, hy 
pothèques et autres garanties, délèguie ou 
{transporte tout créance lou loyers où re- 


ou à échoir, 
able 
les dépenses générales d'adrainistre- 


devances échus 
ditions qu'il Juge convel 
Il fixe 


aux vrix CL Con- 


tion, détermine tous frais d'émission et do 
constitution de la compagnie. 
J1 fixe le moutant et les modalités de ré- 


munération du président, des vice présidents 
et du secrétaire, conformément à l'erlicle 4% 
ci dessus, et de l'administration chargé d’exer- 
cer temporairement les fonctions de président, 
conformément à Particle 22 ci-après. 


e 
î 


Ji nomme et révoque, sur Ja proposilion dun 
président, tous mandataires, employés où 
agents, détermine leurs attributions, leurs 
traitements, salaires et gralificalions, A 
d'une manière fixe, soit DRE: il déter 
mine les conditions de leur retraite cu de let 
révocation. 

IH établit les comples À la fin de l'exercire 
et fait un rapport sur la situation des affaires 
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sociales, Ces documents sont communiqués au Pme VI Soit, en cas de désaccord SUP les ‘4 
comité d'entreprise s'il en est constilué un. RE DURS PORT qui lui sont soumis, formuler des L 
Ils sont ensuite soumis à l'assemblée des ac- {ssermbice des aclionnaires. lions. Dans ce ar d cas, les com t 
tionnaires qui les examine dans les conditions Art. 27. — Chaque we, dans les six moi: définitivement arrû par Ja comm % 
fixées à l'article 33 ci-après, qui suivent la clôture de l'exercice, il est rene ‘du crédit et de bre Jrance } 

1 fixe le montant des amorti ments, des tenu une assemlmé c des actionnaires. . exportation et PS ou à rh P! e 
provisior et des réserves et détermine leur L'assemblée peut, en « itre, être convoque? l’article 9 du décret du 1 jun 1910, 
placement ou leur emploi. extraondinairement soit par le conseil d'ad La fraction du bénéfice net mise 2 

Il propose À l'assemblée des actionnaires la ministration, soit par JS Commissaires AUX | nosition de l'assemblée dans les $ 
fixation des « divide ndes et l'attribution d'une comples, dans les cas prévus par la loi. Ji fixées à l’article 42 ci-après, est emp * 
partie du bénéfice net au personnel et aux #s réunions ont lieu à Paris, î D gg - clle après l'approbation définitive de S 
œuvres æoclales dans les condilions fixées | Social ou dan it autre I9cal indiqué Sur | sous forme de distribution de div ) 
par d'article 33 ci-après. l'avis de convocation, …… répartition supplémentaire au pers Ï 

Il convoque l'assemblée des actionnaires. Les convocations sont faies par lelre r£- | aux œuvres sociales et de report à : 

. ue i Fer . | commandée adressée à chacun des a”tion- L'assemblée nomme, remplace, r : 

ete te 27 s Dos 2 x ù réélit les commissaires aux comptes. 
tal | US EUR fe, Art, 28. — L'assemblée se compose de (ous | 4,4 9j — L'assemblée délibère « 

ne : de vero . ec  ottnniced cire: libérés propositions du conseit d'adin nistri 

4 \ ' 1 ] n 1es 1#iD:0S, mé À mmnAifine ln pon'ital 19 
qui n une sous Sa resp bilité. les Les « ments actionnaires sont vala- rie modifier :e cäpiial ou à à 

, pt  d'ae. | bleme és par un délégué pourvu | 

hp : | né s- ré Tps la M: l'une il sation a “sident du conseil " 

». LADT sains mic er LE 7 | d'administration ou du directeur renéral de Tree VI 

| l'a Les ion: res doivent pour avoir le droit |. For ction on F* technique. ne , 
L ) } ( l ismet tre d'assisi fair “ nter les | pe dique. — JLuians. — CoImpies 
t il 1 en ir le3 7x } qu F serb { registres de da | rt, 95 — L'année sociale com : 
= LS pm Men eurs Axe : he no!ns avant la dals | jer jan fer et ait de o > 31 décernbre, Par 

s l Nars du 16 14 ste HxXée pou l à e | tion, le pre mier exerce ca social co ’ 

Ju | pou objet Jin I! h | pe” ns + À | le temps Écotñé entre Ja cor Istitu ion d 
O7 1 hi e jes de- Jia Lo Il } il aus Ili ' ñ a 0 
, tie ‘ devra | : DE e l'ayant le dro l'ascister à 1 assemblé e sr le | le Ja compagnie el le 91 dé cmbve I! 
| prochaine ombre d'actions dont chacun est propriétaire | Art. 96. — Les opéralions de toute 
Cette feuille, certifiée par de bureau de l'as | que la compagnie efre ctucra pour le + 
scmblée,est déposte au siège social et doit | de l'Etat et cciles qu'elle effecluera pa | 
à | éirt nmuniqu À it actionnaire requé- | propre compile S l'objet, en anpl 
u es Ionc ral du décret du 2 juin 1%46, de deux S 
ou D | à 4 Lex ith { 1 Lou { I Î i » lités distin Les 
eu déléga \ doil li ! ass ü | Les mouvem nis de trésorerie Î 
Î IH lil lé ac! ç | € s opérations donneront lieu à l'ours 
Ï compiler du jour Art. 99. — L'assemblée t présidée par le | leux compte s dans Les écritures de la | 
he l ésident in des vice-présidents du con- | française du commerce extérieur : i 
jal Se iua l [ ] ‘ »‘nce. ! | { CONCCINALE li Üy $ it'o > i 
Î { tom un adm lésie sail |! itégorie, un mp!te ] t 
( ) er Ja délé. ] d ) s st ac | *s opérations de la seconde 
C0 lai ju ] ] Ï nom! | Art. 97. — Cônformément aux i 
- ) ppeies à Te ONCUGNS | prévues à l'artirle 16 du décret du 1 1 
| | ae . Le 1 - le seen | 1946, la comptabilité des apérations x l 
taire q - | l'arlicle 4 ($ 2) des présents stal L 
# er » nai Le _ 4 lire Duc s s s | tenue suivant les lois et règlements N 
nphorare ne IL 0 parue q 1ONC- Les condit 13 < AvO 1! 1 t de quo- | nant les Com} vagnies d'assuranres et 7 . 
| : ru \ / en I J | IeTnEt 1e il du 90 déce n| 19 o L 
: ‘ ‘ sur les êux | Les délais de COn- | qu 29 “illet 1999. 
Ds TOUS & MU L art. 98, — Les frais généraux relatif 

\ } l der de …,. | gestion À rs le compte de lElat d 
‘ ciment, entre {in Art, 20 - ) l des assomb'Ces | tions visées à l’ar licle ! {8 {o) sont po I 

: ja Hnpag , Soul soum aux |[d noaire par mseil d'ad- | dé bit du compte B au fu et à MmesU le leur 
d le la Jégislation en vigueur, ministralion. | | | règlement, mais réimpulés au comp!e A va 

É Il comporte les ques s qui y ont “é por- | fin d'exercice. 
\ 1 LA im U urs sont per iées par Je conseil d'äadminisirauon et, eve | es frais généraux sont déterminés « nr. 
PAUSE lement re I sables, conformément à luellement, calles qui JUI nt cté prete ini - | mément aux di sposil'on le l’article 1 
à nimerciale l'es : de | quées par l'un quelconque des établisse met nis | décret no 46-1333 du 2 jui a 1916. 
: + ictionnaires, quinze jours au moins avant la | 44 99 — I] est effectué, aa profit du 1 
TITRE IV 7. PUR re à dtibéralion aue las | S0r, par virement du compte B au con L 
ei LE émis Der TS nant TOME 2 ? | un prélèvement égal à 5 p, 100 du mon 
( nissaires aur comples. queslions porites à l'onre du jour. net des primes encaissées au cours de cv! 8 
; Art. 91. — Les délibérations sont prises à | année au titre des opératio \S prévues \ 1 . 

Art, 23, — Les commissaires aux mptes, | la majorité des voix, chaque aclion donnant | ticle 4 (8 2°) ci-dessus. 
chargés de remplir les fonctions qui leur S0! i droit à une voix. Ællcs obligent lous les ac- | Si le compte d'exploilalon d'un ex # 
alwibuées par la législation en vigueur eur | lionnaires. | présente, après passation de cette cri , 
Mes ICS anonymes, sont nommés par l'as Les délibérations sont constatées par des | un solde hénéficiaire excédant 40 p. 100 des 
nembléo des actlonnaires, qui fx leur ‘4. procès-verbaux, inscrits sur un registre sné- | primes nettes encaissées, da compagni e vire 
nunéralion, Celle dernière est luse dans | cial et signés des membres du bureau ou de | au compte À, conformément au paragraphe 2° 
des fr ÉTaux la majorité d'enire eux. .…… Îde l'article & du décret du 2 juin 1936, a 

Les copies où extraits, à produire en juslice quote-part de cet excédent dont le montant 

True V ou ailleurs, des déliléralions de l'assemblée, | est déterminé conformément au barème !\6 

ï 4 sont signés par un adminis!rateur, par la ‘convention à intervenir entre l'E et 

USsaires au Uourernement. Art. 32. — L'inven! aire, le bilan et Je | la compagnie en exécution de l'article 9 n t 

art. 96. — Lo ministre de nié nt * |! compte da profits et pertes et généraiement | décret. ES Er 20e © 1 SP 
Le A nomie T:1L tous les documents qui, d'après la loi, ‘loi- Si ce compte d’exploitation présente, apres 
nale et le ministre des fin ances dé signent, vent êlre communiq Ës à l'assemblée, sont | passation de l'écriture visée au premier alra 
l'un et l'autre, un fonctionnaire de !our dé: Rd LL : ue p À * solde déficitaire excc- 

Ne : . À we ténus à la disposition des actionnaires, au du présent article, un solde déficitaire «€ 
partement pour exercer les fonctions de com- | siège social, quinzà jours au moins avant la | dant 40 p. 1409 du montant net des primes 
imissaire du Gouvernement, s date de l'assemblée. " encaissées . titre des opérations prévues par 
, Les commissaires du Gouvernement a:sls. A toute époque de l’année, tout actionnaire | l’article 4 (8 2e) ci-dessus, cet excédent d? 

À toutes les séances du conseil d'aämi- | peut prendre connaissance ou copie, au siège | perte est pris en charge par l'Etat et fait 
nisiration, HS peuvent prendre connaissan2r, | Social, de tous les documents qui ont é‘é l'objet d'un virement du comple A ‘u 
4 tout moment, de la comptabilité de l'éla | soumis aux assemblées durant les trois der- comp! e B, conformément au paragraphe 3° de 
mb “er À on . TE nières années et des procès-verbaux de ces | l'article 6 du décret précité. 

115 IVOT OoPpposi Ce] 110 & D ace 1 . FT 
cision du conselt d' administrat a qu serait | essemblées, og Art. 40. — La compagnie constitue en <° qul 
contraire à l'intérêt national. Art. 33. — L asie annuelle entend le | concerne les risques commerciaux onmlinoires 

La compagnie peut, dans un délai de huit rapport conseil sur les affaires sociales | les réserves techniques suivantes: 
jours, faire” appel dè la décision du com- | insi que ies rapports ges CORRE | aux a) Réserve pour risques en cours con) 'e- 
missare du Gouvernement devant la commis. | Comples et, le cas échéant, les observations | nant les éléments suivants: 
sion supérieure du crédit et de l'assurance- | du Comité d'entreprise. A 4° Montant des primes afférentes aux :i*- 
edit à l'exportation et à l'importation, fns- | Après avoir dé Pr sur le bilan et Sur | ques en cours à la clôture de l'exercice, ‘:!- 
lituce par le décret du 1e juin 4946, qui | les comples qui lui ont élé présentés, l’as- | culé, au choix de la société, soit aflaire ver 
statue dans les condilions prévues par l'ar- | Semblée peut: affaire, soit forfaitairement, en retenant li. 
ticie 15 de ce décret, Soit les approuver définitivement; À tégralité des primes des deux derniers 21°; 





… » 


6 aviionnaires et la compagnie, à raison des 


9 «es tribunaux compélenis 4e la résidence 
aicge social. 





ts 
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\ pour menaces de sinislres affé- 


Provision P . 
rx créances impayées à l'expiration des 
wices prévues aux conventions jililiaies 
‘uellement, à l'expiration des proroga- 
r iccessiverment consenties en accord 
npagnie: le montant de celle 1 
catculé affaire par affaire: 
| \C il sneltiaire d ‘slince à cau- 
tes risques dont le terme ou la gravité 
Lune évolution imprévisible par suile 
“! wations mal connues. s 
‘rve Nour risque en Cours ne peu 
ensemble, être inférieure à 96 p. 400 
nes du dernier cxercice; 
serve pour sinistres restant à payer, 
exc] C } ir exercice et lossit par 
Toutefois, la réserve afTér aux 
sinistrées au cours du dernier ex 
pourra inférieure à 70 p, 100 du 
waran!i S Jesdiles créances: 
| ve de garantie d e, destinée à 
IX h [os ex ptionnelles résutrant 
Elle est constituée à l’aide d’un 
eut de 75 100 du Bénefice qui S- 
nple de profits et pertes; ce prélè- 
s l'être obligatoire quand Ja ré- 
159 p, 400 de la plus forte émis- 
elle de primes effectuée au cours 
ICTIUCrS FEICC 
\ 1 — 11 est dressé, chaque semestre, 
‘sommaire de la siluätion active ct 
le la compagnie. Cet élat cest m à 
osilon des commissaires, L 
\ in de vhaque exercice, il est étah 
uent à l’articie 9 du code de com- 
aux pi tions des lois et décrets 
Pr ernant les so #3 d'assu- 
1 ini ire contenant l'indication 
et du de la compagnie, Dans 
ilaire, les divers <éments de l'actif 
ubissen t les amortisscinents qui son! 
s par le conseil d'administration. 
ire, le bilan et le comple de pro- 
portes sont mis à la disposition des 
ssaires aux comptes, et le cas échéant, 
nilé d'entreprise, quarante jours au 
vant l'assemblée des actionnaires, IS 
ntés à cette assemiiée et approuvés 
h fixées à l'anicie 3 
rt, 19, — Les produits de la compagnie, 


faile de toules fes charges, des 

es amorlissements, provi- 

garantie et réserves pour 

iivers ou qui auront élé jugées né- 

par le conseil d'aïministralion et 

‘au des mesures prescrites par !e 
L' 


16-133 du 2 juin 1916, constitue 


ices, il est prélevé la somme 
iro pour servir, sur le montant appelé 
les actions, un intérèt ou premicr di- 
non cumulatif de cinq pour 
S 6e des actionnaires demeurant 
* à nouveau au cample des action- 

ut ou partie de cétte somm 
le eubsistant, après les préèvements 


! C 
lessus, est rénarti ainsi qu'il 





conseit d'adininistralion, qui fe 
ses membres, conformément 
\ «isposilions do l'articie 16 ci-dessus; 

el, qui sont répartis 
dopié par le conseil 


Cas de constitution 








14 p, 100 aux œuvres sociales de la compa- 

o el qux œuvres de solidarité du person- 
qui sont répartis par le conseil d’admi- 
lion ou, en cas de consiilulion d’un 
ÿ d'entreprise, par ce dernier: 

1» p. 100 à la disposition de l'assemhée 

s avlonnaires, qui pourra l’emjéoyer dans 

s conditions fixées à d'articke 23 ci<dessus. 

Art, 49, — Le payement des dividendes et 
ibailion des bénélires sont faits aux dates 
s par Je conseil d'administration, 


Tiree VII 
Conlteslations. 


{ 


\1. 11, — Toutes les contestati 
s cicver entre les actionnuires où 


1S qui peu- 
entre 


+ 


es sociales, sont soumises à la juridic- 




















| En cas de contesta \ 
tenu «ie [a { [L I « 
ressort de ces tribuna "UC 

! , } ! 

1 » } { 1 
Li 
Le 1 L : 
Le 
: 
LE Le rt u 0 
ficalions judici 

‘ l f 
\dt4i {it { | Les 
\ l 1 « ses 

1 JX 
I { ( 
= 4 “1 

Art 10, — rl ion 
de ! rlicdé {5 du dh t BUT ] 
Compas ‘ f l« 
nules de stituti « 

iaulcs di pl y 

Elle sera « 

xécution des form \ 

jo La délihéralio 
tion fixant le mon'a l « a 
b'issemen r | inital 

L répa des | 

ments souscripti 

20 L'approbation de 4 na 

dt à : 

PLIS Le Lit hit l 
re des finances 

39 La déjib i l nb! « | 
tionnaires relauve at 15 « proba- 
Lion de Ces ‘ qt lu statu! 
sal Sp l par «x ns d'Etat 
pris sur la proposition « tre de l'éco 
nomie nali ile €t d ] stre des finances 

fo La constatation f issemblée des 
actionnaire du Ve! [ ir « li] Cl1- 
biissement acti i {a moit ju Ca- 
rita! 

Ï ex 1 i i a d hi 1915, 
sont exoncrés des droils d limb d'en 
regis{rement tous actes e! onventions actuels 
ou futurs relatifs \ compagnie, 


- D à Rennes 





Décret du 20 janvier 1948 portant institution 


d'une commission de liquidation et d’arbi- 
trage en ce qui concerne la réquisition de 
l'Electricité de Marseilie. 








Le présidert du J 

Sur le rapport Gu m des f s el 
des affaires économiques et du ministre de 
Vindustrie et du commet 

Vu la loi du à & pli [ul 191 Re. int 

tyynt! L 

1 SELUAL É Î l 

Si on, . 
Décrète: 

Art. {er — Une 4 ‘le latior 
et d'arbitrage « j nént à 
l'article ? de la loi du 8 : e 49:17 
en a qi concer } r qui ' l'E] re 
{r té de Marsaill ! Roux-de-Brignoles. 
à Marse le {Bouchesdu-Rhône) 

Art. 9 — Celle commission comprend: 
MM. Jean Robin, délégué de l'ancienne ges 

tin 

Evbert, de légué de 1 e n }] visoire. 

Pillat, représentant du minisière des 
finances 

Henri Durand, représentant du minisira 
de l'industrie ci du commerce 
toux-Zola, représentant des ouvriers de 
l'entrepr' se. 

Thien, représentant des cadres de l'entre 
prise. * 

Art, 3. — Le rnini de des 
affaires économ'ques le J'in- 
dustric et Au commerce sont acun 


cn 


sont décret, qui sera publié à 
ciel de la Rcp 





ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
u Journal ofji- 


shlimate Penr 
uDuque irançaise, 


Fañt à Paris, le 20 janvier 1918. 


Par le président du conseil des ministres” 


el 


Le 


Le ministre des finanres 
des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le mänistre de l'indusirie 
et Un commecre, 
HOUERT LAGOSTE. 
secrélaire d'Elal au budget, 
MAURICE POURGÈS-MAUNQURY, 


+0 
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Tirage au sort des trois séries du fonds 
4 12 p. 100 amoriissablo 1)33 à rembourser 
le 16 mars 1948. 











e Art. 1®# ] À IP 
[ul i in!- 
sat | | 1 lP » - 
| | | i | | 
ISA t fu 1 1 | ! ! 

1X 1! t [A 
rembou | l 1915 

A ut | Ï » 

1111 ; ; nbo Cx 

Les l A 

é à } 

LULÉE - ] l 
bureau du g jui 
er 

Il \ Pa e Il ? 

rour le m re cl pa ! l 
Le che] du cabin (9 
MAL RICO! RUCHON 


— +0 — 


Le ministre des finances, 

Vu l'arrêté en date de ce ur réglant lvs 
condilions du tirage des sérfes du fonds 
h 1/2 p. 100 armortissable 149%% (décret du 


10 mars 19935) à rembourser le 16 mi 1055, 
Arrèle: 
+ or — Une commission est instilufa 


Art. ‘ | 
à l'effet de procéder aux opérations prescrites 
par l'arrèté susvisé 


Art. 2. FE Sont nommé membr Q 1h Le 
commission : 
Le directeur de in Detle pub'ique ou son 
représentant, président. 
Le direcicur du Trésor ou son repré5en- 
irecteur général chargé de la direction 


Ja auto- 

’amortissement ou son représentant. 
istraleur du 1er bureau du service des 
1h + e : 


1 Calsse 


qui rempiira les foncliéns de & 

- Le présent arrélé sera déposé «au 
chargé du contreseing pour être pn- 
Journal ofliciel et notifié à qui de 





Foit à Paris, le 13 janvier 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHOX. 





—————_—— 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 19 janvier 1948 autorisant la Cham- 
bre de commerce de Boulogne-sur-Mer à 
contracter un emprunt. 


Le président du conseil 

Sur le rapport du mini 
du comm rce, 

Vu ia loi du 9 avril 1898 sur les chambre: 
de commerce, et notamment l'arlicke 22 de 
ladite loi; 

Vu le décret du 24 septomubre 1992, et Les 
décisions ministérielles des 20 septembre 1990 
et 14 février 1933 autorisant la chambre de 
commerce de Boulogne-sur-Mer à contracter 
des emprunts en vue du règlement des tra- 
vaux relatifs au tunnel de l'Ave-Maria: 

Va la délibéralion en date du 3 octobre 49:17 
par laquelle ia chambre de commerce dc 


Boulogne-sur-Mer a sollicité l'autorisation 


des ministres, 


srte de l'industrie €! 
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a) D vertir es emprunts de 40.941.000 F, Art, 9. — _. ministre de l’agricu)! 
29614121 PF, 8.1%%.2n1,69 F, 41.89:.5,70 F, é et le ministre des finances sont chars 
“ es d et décisions sus- MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
\ tion dn présent décret, qui sera publi 

y) De les rem} Par 8 Mar | Journal officiel de la Réputlique 
: dry ” | Béoret n° 47-AUS du 2 décembre 1847 | caise. 

\ ravaux publics | portant fuation du taux des taxes à pere À LL je 90 décembre 1947 
et 1 nspars eu d lu 29 d bre | cevoir en 1948 pour alimenter les divers du ù 
dur, fonds agricoles créés par la législation SCHUMAN 

FRUTrE vail. 3 ? 
OUEN EEE Par le président du conseil des mini-tree 

\ jee, — La cha L Homer ' d | sa Le mimstre de l'agriculture, 

de re PE nas 3.90 D. 40 Le président du conseil des ministres, LIERRE. PFLIMLIN, 


à un taux d'intérêt n'oxrédant pas 3,90 p. 100, 
emprunt de 19.124.170 F, dont je montant 


\ aff au remboursement anticipé des 
norut videssons éhtuimeiés con $ par 
el! en Vue de finan Î (Travaux 4 Cou 


] \ Au tunnel do l'Ave-Maria: 

le Emprunt de 10990000 F uularisé par 
décision ministériolk du 20 septembre 140: 

Emprunt de 3999.175 F autori:6 par dé 

ce! du 23 sepiembi 1492 : 

Jo Emornmt de 8133%:1.69 F autori< 
dûcret du 24 seplembre 440: 

10 Enmrunt de 1.897.555, 70 F autorisé par 
déc in mmin'siérielie du 151 février 1993. 


runt, toujours remboursable par an 


ipaiion, pourra être réalisé çt conclu en 
Gta où par frartion, soit avec publicité 
Iurrence soil de gré à gré, soit pa 

eo de souscription publique, avec facul 
nel're des obligations au porteur ou {rans 
in Dhs par endossement, soit directement 
les élablissuments de crédit gérés par 
Elat où Soumis à sa lutelle aux condilions 

ces Clablissements. 

L'amorliseement de “et emprunt s'effectuer: 


dans un délai maximum de d'x-sept ans. Son 

NY cor? assurf iU moven des suriaxes 
CS ternmmrañres 

Le taux d'intérét ot ]a durée d'amaordisse- 

} 


ment pourront être modifiés par le minis 
de l'industrie et du mmerce. 
Art, 2, — Le ministre de l'industrie ot du 


commeor'e es! ] \raû de l'exécu!ion du bré- 
et, qui sera publ'é au Journal ofliciel 
‘publique française, 


Fait À Paris, le 149 Sonvier 49:8 
SCIIU MAX, 
Par le président Qu conseil des ministres’ 
Le mtnistre de l'industrie et du commerce, 


Sur le rapport du ministre de l'agricul- 








ROBERT LACOSTE, 
+0. 








Décret du 19 janvier 1948 autorisant la substi- 
tution de la société de l'usine hydro-lec- 
trique de Lanouée au concessionnaire de 
la chute des forges de Lanouée, sur le Lié 
(Morbihan). 


— — _— 


Par décret en date du 19 janvier 19:38, est 
autorisée Ja substitution de la société de 
l'usine hydmélectrique des forges de Lanonée, 
dont le siège social est aux Forges (Morbihan). 
dans les droits et obligations résultant du 
décret du 4 Juillet 1999 susvisé, qui à auto- 
risé et déclaré d'utilité publique les travaux 
l'aménagement de ja chute des Forges de 





Lanoude, sur Je Lié (Morbihan), 


ture et du ministre des finances, 

Vu la Joi du 25 novembre 1916 concer- 
ant les mutilés de gnerre victimes d'ac- 
‘dents du travail; 

Vu la loi du 30 décembre 1922 reiative 
à l'alimentation du fonds de garantie 
prévu par la :oi du 9 avril 1898 sur jes 
accidents du travail, modifée par Ja loi 
validée du 24 décermbee 1940; 

Vu la loi du 14 mai 1999 assurant gratui. 
lement Ja rééd ation professionnelle des 
mutilés dun travail auxquels leurs blessu- 
res où infirmités ouvrent Je droit à pen- 
sion ; u 
Vu la loi vaidée du 16 mars 1943 por- 
{ant modification de la législation sur les 
accidents du travail dans l'agriculture; 

Va l'ordonnance du 15 décembre 194 
relative À la réparation des accidents du 
travail résultant de faits de guerre; 

Vu Ja loi «n° 46-2426 du 90 octobre 1946 
sur la prévention et Ja réparation des ac- 
cidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, et notamment ses articles 8 
à 06, 


Décrèle : 


Ant. 4er, — Pour l'année 1948, le taux 
giohal des taxes à percevoir pour aiinen- 
ter les différents fonds agrieotes créés par 
la législation eur les accidents du travail 
est fixé comme suit: 

P'rofeesion 
agricole. 
1° Taxes sur lesspriimes ou cotisa- — 
tions d'assurances couvrant Ja 
totalité ou une partie des ren- 

Les : 

a) Avec garantie totale ou 
partielle des autres indem- 
nités et frais......... ous 


rantie des autres indemni- 
LOS OT , ssooc voice sed 146 
2° Taxes sur les capitaux conslitu- 
tifs des reates non garanties 
Par Une ASSUFANCC.... 00000000  S0 


Art, 2. — Le produit de la taxe sera 
ventilé par la caisse des dépôts et consi- 
nations entre les fonds intéressés, d'après 
les laux particuliers indiqués ci-dessous : 











— — — — ne 
TAXE 

TAXE SUR LES PRIMES sur Îles 

| capitaux 
ou colisalions d'assurance. | conslitutifs 

| de rentes. 

p. 100, p. 100, p. 100, 

penses agricole de garantie (loi du 9 avril 1898)......... Néant Néant. 

onds agricole de prévoyance des blessés de la guerre 


(loi du 25 novembre 196)......,...,.....,, 


Fonds agricole de rééducation professionnelle des muli- 


lés du travail (loi du 14 mai 1930 


Fonds agricole de solidarité, risques de guerre (ordon- 


| nance du 15 décembre 19441,.,...... 


Fonds agricole de majoralion des rentes {loi validée du 
cons votuseeness 2 56 80 


16 mars 1943)... 


bas " 5 I —— 
b— 


CRRRFEREREEEEIELIEIEEE) 


Néant. 


| | 
Sera 
| Néant. | 
| 

| | 
Néant, 
[! 


Néant, 








Le ministre des finances 
vi des affaires économie: 
REXÉ MAYER. 


——— +6 — 





Fonds de çoncours. 


Par arrèté intermin's'ériel en date du 15 dé- 
cembre 1947, ua crédit de 998.069 F prove- 
nant da fonds de concours à élé ouvert où 
chapitre ci-après du budget du ministère « 
l'agricusture de l'exercice 1947: « Chap. ‘Xo, 


les inondalions dans les départements d4°s 
Pyrénées-Oricentales et de l'Aude ». 


— ++ - —- 


Par arrôté interministériel en date du 45 4f- 
combre 1937, un crédit de 2.900 F provenant 
de fonds de concours à été ouvert au cha- 
pire ci-après du budget du ministère de l'a- 
gricuiture de l'exercite 497: « Chap. 905. — 


‘ 


indemnités pour frais de déplacements » 


(art, 15), 


Par arrélé interministériel en date du 15 df- 
cemibre 1947, un crédit de 73.412 F provenant 
de fonds de concours à été ouvert au chapi- 
tre ci-après du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 1917: « Chap. 9%, — 
Réparations des destructions causées par les 
inondations dans les dfparlements des Pyré- 
nées-Orientales et de l'Aude ». 


—— 8 &——— 


Par arrèté inlerminisiériel en date du 20 df- 
cenibre 19417. un crédit de 259.2 F prove- 
nant de fonds de “concours à é'é ouvert au 
chapitre ci-après du budget du ministère de 
l'agricuilure de l'exercice 1947: 

Chap. 451, — Direction de la répression d°s 
fraudes fort, Shesoscssossosocessse ‘43.092 FE. 

Chap, 152, — Direction de Ja 
répression des fraudes. — Emolu- 
ments du personnel contractuel 
(art, Dscsetetesesatesesssoetecesses 260.100 

Chap, 319, — Achat de matériel 
automobile (art, 5 ocsevsdessensce 2000 


353.442 F. 
+0 + ——— — 


Coetation d'activité de négociants en planis 
de pommes de terre. 





Par arrêté du 90 décembre 1947, l’acUvilé 
professionnelle de négociants en plants «ie 
poinmes de terre de M, Deïporte, à sant 
Quentin (Aisne), est suspendue pour une du- 
rée d'une année, à partir de ce jour. 

Par arrtié du 5 janvier 19:58, l'exercice de 
l'activité commerciale de M. Triollatre, n6g9- 
ciont on plants de pommes de terre, à Cha- 
ponne-sur-4rzon (llaule-Loire), est suspendue 
pour une durée d'un an à compler de ce jour 








-@ 0 + 


- Réparation des destructions causées par 
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LA 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


conseil académique d'Alger. 









6 du 9 _janvi er 1948, sont nominés, 
ton de la loi du 27 f vrier 1880, 
: »: du conseil académique de l'acadé- 
! Alger: 
\ saone, maire d'Alger, en remplace- 
’ , M, le général Tubert, 
y Zanettacci, maïre d'Oran, en remplace 


\f. Casimir, 


” 4 
fe 





Service du droit d'entrée dans les musées. 


rèté en date du 11 janvier 1918 
u Boruuet, administrateur civil de 5e classe 
nu ctère de l'éducation rationale, a «té 
“haurrs, À compter du 4er janvier 1918, des 
° s d'agent comptable pour la percep- 

droit d’er itrée et des taxes spéc ales 
( musées appartenant à l'Etat et affec- 


de l'architecture, en re'm- 
Deceieux, démissionnaire. 


—+ e © 





n 1: 
1 \ direction 


l ef de M. 











Administration centrale 





été cn date du 21 décembre 19%}, 
nt \Naret, née Monsallier (Simone), est 
! crée en qualité de commis d'ordre et 
d “nplabilté etagiaire à d'administration 
» _ (direc psy de l'enseignement du 
È legré), à compter du 1er décembre 
1. : 

— 8 -8— 
L rrété en date du 21 décembre 1917, 
A )n (Jean-François), agent supéricur 
d use (3e échelon), est rayé des cadres 


#ninistralion du 


de l'a centrale, à 
L" nbre 1947. 


compter 


re 





+0 


v— 


Enseignement Supérieur. 


, trélé du 20 décembre 1917, M. Gau- 

f Fernand), jardinier auxiliaire perma- 

2 classe) au Muséura national d’his- 

{ ilurelle, €st nommé, à compter du 

UE 1917, jardinier permanent au même 

élhibiissement, en remplacene: it de M. De- 
wi- ippeïé à d'autres fonctions 

M, fauthier est range dans la 5e classe de 


— 5 6 2— 


urèlé en date du 20 décembre 1917, 

ë nnmés, à compiler du 1er octobre 1947 
Inspecteur général 

de sées d'histoire naturce de province. 

M. lrhain (Achille), directeur du Muséum 

« ire nalurelle, en ren ere do 

M lelle, admis a e valoir ses droits 

Li nsion de reira:tc 

Tnispecleur adjuint 

‘ usées d'histoire naturelle de province. 


\f bnln 


Role, chef du SETV: 
à! à national d'histk 


mo = 


j muséologie du 


tarp 
nalurelic. 


irrèlé du 30 décembre 1917, M. Jeanne] 
professeur au Muséum rational d'his- 
Dire naturelle, est nommé, pendant l’année 
His, assceseur au directeur dudit établisse- 


y 
—— 6 &——— 

nn irrèlé en date du 30 décembre 1947, 

È Ilitlweg (Raoul), aide technique (2° 

CASSE} 18 Musé um national d'histoire natu- 

' st nommé, à compier du 1 septembre 





4947, 


d'hi 


remplacement de 


conz 


assistant Uilulaire 


sloire naturelle (mi 


LA 


de longu 


> duréc 


au 


ses 


Musé 


— 09 ®— 





Par arrêt6 Au 20 dk nbre 19: 
(Jules), ancien directeur de l'obs 
pic du Midi, est nomim )rre 
urcau des longiludes (50° plat 
pourvu 

Par arrèlé lale d ) 
Mme Pratlons, commis a é lat 
démie de Strasbourg, çst nomm 
du {er décembre 1917, rédaciric 
audit secrétariat, dans un posle 
loi de finances visée du 51 de 
A compter de celle da M: 
Sora rangée dans Ja 1re se 
(SS.C60 1 

Mine I ral! Ô re 
une jn le mil SOURIS 
égale à la diiiér » #] le 1 
Ja {re classe des nédee) ds prince 
franve; et le traitement d 1 1! 
instituteurs ‘96.000 F 


{re € 
Tou'ouse 


de 


——+ © &———— 


Êts C 
Mariv, commis s 
de ja faculté 
est iomme 


asse 


cermbre sai, rédactrice 
lariai de adémie de 
emioi créé par la loi sus 
1913. 

A ompic le celle d 


1 UAdie Qu 


de 


ecrélure 


à 
s À 


de lh 


Mile Tivière (Thérèse), en 


im nalional 
Hit 


vat Iu 
l | 
] | 
1917, 
{ L 
à dater 
} ' le 
cri par Ja 
Te 191 
il Prationg 
Le ] 1 
nent, 
\ reiciu 
1 hi} t dé 
Luix #00) 
iïse des 
1957 
\djo (el 
"Un vers 
lys {'r il 
L St 
d BU 
1 décembr, 


Marty scra 


rangée dans la 2% classe 4 uploi (SS.00 

Les commis après désignés d°s sccré!a 
riais des académies des départements sont 
nommés rédacteurs des à larials desdiles 
académ'es, à dater du 1er décembre 1947, dar 
des emp'ois créés par la loi susvisée du 31 4 
ceimbre 1919, et rec!assés st qu dit: 

C'ei | 

M. Peyrint {commis de $° lacteur 
de 3% cla (01.000). 

Mo pe ef’ 

M. Rouquairol (comms de 4 ré- 
dacieur de classe (60.000) nvec 14 rt 
d'ancienneté de 2? ans 1 mo's 15 j 

Renses 

Mie Dupont (coramis de 5° ciasse), rédac- 
lricu de {ro c'asse (66.000). 

Mlle Morel (commis de se), réa ( 
principe do 4e classe (73.000 

Mle Maumas, commis stagiaire au secréla 
riat de l'académie de Bordeaux est nommée, 
à dater du fer décembre 1917, rédactrice sta- 
giaire audit secrétariat, dans un einplo Créé 
par là loi susvisée du à décembre 194. 

A compter de ceite date, Mlie Maumas re- 


cevra une indemni!té an 
à retenues, égale an tra 


vil 


M. 
du 1° 4 
l'académie de Nancy, 


de 
par 


A compter de celte date, 
rangé dans ‘a o° 
M, 
que, 
rédacteur au secrélariat de la 
liers, 


se des rédacteurs & 


Quenlin, 


scombre 


insliluteur, 
1947, 
la loi susvisée du ë1 
classe d 
Rainot, rédacteur 
est nommé, à dater 4 


dans une emploi € 


du #1 décemhre 1915. 


A 


rangé 


ca! npier de cetle 


dans la 2 classe d 


tagi 


réda2! 


re na? 


nue:e, 1 
itement 


ire 
us C0 


nor! 
our à 
dans 
décembr 
M. € 


x 1’ “ 
v in 


,2{ 
est 


ua 


d'inspe li 
écembre 
‘mie de 


du ter 


id 


e l'emp: 


——— + ©— 


Par arrêté du 20 décen 


M' 


card, 


sité 
{er 
secr 


le Dabon, emnloyée 


commis stagiaire d 


n} OE 
auxtiiai 
o facu:ié 


e, el 


lON SoumMmiISe 


afférent à la 
1S.000). 

né, ä dater 
1 SeCré l 





emploi créé 
re Î! J1: ), 
juentin £<era 
(01.000). 
démi- 
1947, 


Poi- 


} 
1 


)N ac 


101 SUSVISCEC 
Raïnot «era 


19417: 


M. Pi 
à d'univer- 


de Bordeaux, sont notmmé:, à dater du 
décembre 1917, rédacieurs slagiaires aux 
Élarials des facultés de ladite université 
dans des emplois créés par la loi du 15 aoûl 


1947. 
M. 


A compler de celle 
Picard recevront unc 


die, M 


indemnité 


le Dabon el 
& annuelie 











Officiers de l'instruction pubiique 


et officiers d Académie, 


Par arrèt date des 9, 11 pt 15 
bre 491 Is le dif 
monies 4} I ] lat 
décemb 

jo S pr LE fl d 
hilque 





MM.le gén ( ] x {fl l \ 
tor), à P À 
“nement 

Langiois {And Théoplil À Pat 
vices rendus à nsecigneoment fes 
è er 

Leriche (P ÿ A Gournay [S In! 
I ! £ ius à pt 

Sont nommés Nuiers d'académ 

MM. Barbary (Louis), instilulcur publ à Fer 

r'dres ray (Se Inférioure 
Berger LU POT2OS Rob ‘ri d Pa! s ses 
vices 1! jus à l'enseig } {ss 
; . 
har] Alber'!-René-Germaln à Pu 
Seine services Term à l'en 
"nement professionnel, 
Doulet (André), instil [ A Neuf 
Marché (Seine-Imfér 
Delecorrt (Paul), ir stil p à Dre 





l H 
sianro\ 
reaure 


Infé 


instituteur pub 


mon!i (Seine 


Eli 1 


cr 
(Raoul, 


chvons ine-Inféricure) 
le capitaine Leduc Alessnûre PA. 
(Seine-Inférieure): servi J] 


li 
l'éducation physique. 
Laclautre (Jean), À Paris: ser! 


\ è 
int re Î »] 
nt professionnel, 


à l’enceignem 

Magn'en (Franciis-Pierre), À Pa 
vices rendus à l'e gnement 
sionne!. 

Vidhant (Jules), délégué cantonal 


ancour »-Jnférieure), 


nm 
ho 1 
Lo h, 
IU3 
1 
u 
> 4 
folie 
4 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-117 du 7 janvier 1948 portant 


approbation du budget général de 


l'Afri- 


que équatoriale française (exercice 1947) 
et des arrêtés n°: 1435 DF. 1 et 3140 DF 1 
des 2 juin et 22 novembre 1947 du gou- 
verneur général de l'Afrique équatoriale 


française modifiant 
(exercise 19247). 





Le président du conseil de 

Sur le rapport du ministre de Ja 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 191 
régime financier des colonies; 


le budget général 


. PJ 
ministres, 


France 


2 sur le 


‘u le budget général de l'Air! [ue équa- 


toriale française (exercice 1947), 
conseil de gouvernement de 


équatoriale française le 28 décembre 


arrêté en 
l'Afrique 


1946 ; 
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Vu l'arrété n° 1435 DF 1, du 2 juin 1947, 





du verneur gén Afrique équa- 
toriale francaise moditiant budget gi 
nérai de l'Afrique équatoriale français 
excreice 1947) : 

\ irrelté 14 hp} ! ] 246 1 vembre 
1947 haut con ! Répu 
bliq \ \ | Afriqu 

") 
Ct] Î 
1 
oi À 
| it 

Ar! r, | 

jo I budget l de l'Afriqu I 
t n J ( 

vi pen 
“a 
1.1 ; ! 1.4 | 
( i y D) | { ll 
» 1 
14 FU E£ \t { l 
| to! | ! | 
' ! f, ‘ 
Fu ( | DE 1 \ dale du 

) Ho il [4 1 haut In} il 
le Ï b IVOT iéral dt 
L \ ju > fr i difiant 
}, | rrit 1 L 1) 494 

Art, 2, — Le ministre de la Fran l'ou- 
{1 l t chargé de l'exécution du pré- 

hit du {. qui ‘ra p iblié au Journal ol 
{iciel le la He publiq le francaise, 

] Paris, le 7 jam 1918, 

SCHUMAN, 
i mi 
Le mu tre de la France d'outre-mer, 
PAUI OSTE-FLORET, 
2 OS ——— —— —— 
Décret n° 48-118 du 7 janvier 1948 relatif 


à l'admission temporaire en Indochine 
des emballages métalliques destinés à 
ètre réexportés pleins do produits du 
cru ou de fabrication locale. 


Le lent du conseil di ministres 

Sur app lu ministre de là France 
ul OUI 11 43 

Vu l'acte dit lu 15 octobre 1930 ac- 

lant itonotmie douanière i l'Indo- 

chu 

Vu l'arliele 1e de l'arrêté inlerministé- 
riel du 31 décembre 1940 fixant les détails 
l'application de ja loi du 15 octobre 1940 
iécordant l'autonomie douanière à l'Indo- 
hihe, 

Vu le décret Qu 2 décembre 1994 portant 
dification de la législation et de la régle 

on Indo hine 


inentation douanières 


1 io décret du 2) févri 19357 relatif à 
' vrat ) ] " ' j , }° mic 
IA quil el des aut0rISAUONS € AUS 
sion temporaire en Indochine ; 

Yu ia delibéralion de Ja comm \ pe 
manon!te dn eil de uvernemeont de 
L'indochin \ date du 29 seplembre 1943 

ri ‘ 
Li Le e 
, ice nr n LA } vpn À 
dt, 1, — Est approuvée 1 Qüibératon 
le la commission permanente du eonseil 
\e uvernement de l'Indochine en dale 


du 20 septembre 1447. 

Art, 2 msiéquence, le hénéfice 

 s - 

de l'admission temporaire en franchise est 
étend Len I \ddachine aux emballages mé- 
laïques de toute nature destinés à être 
réexportés pleins de produits du cru ou de 
fabrieahon jocale, ainsi qu'aux mélaux 


UUISCS pour la confection de ces embal- 


— En 


Art, 9, — Les modalités d'application du 
régime prevu À l'article 2 du présent dé- 
crel seront fixées par arrèlé du haut com- 
missaire de France pour l'Indochine. 











Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
{re-mer est chargé de l'exécution du pré- 
nt décret, qui ‘ra p ihiié at Journal of- 
liciel de la République francai et au 
Jour u off iel d Indo h ie el Inscré au 
Bulletin officiel du n stére de Ja Frai 


l'outre-mer. 





MiNISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-119 du 19 janvier 1948 relatif 
à l'application de l'ordonnance n° 45- 
2456 du 19 octobre 1945 portant statut de 
la mutualité, modifiée par la loi du 
27 avril 1946 et ia loi du 23 août 1947, 
aux départements de ia Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociaie, 

Vu l'avis du comité consullatif chargé 
de coordonner les nesures d'extension de 
la législation et de l'organisalion métropo- 
litaine aux nouveaux départements d'ou- 
ire-mer'; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1916 ten- 
dant au classement comme départements 
francais de la Guadeloupe, de Ia Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
non ; 

Vu l’article de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946 portant ouverlure de 
crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire (services civils) 
pour le premier trimestre 1947, ensemble 
la Joi n° 47-1974 du 26 juillet 1917 proro- 
geant jusqu'au 31 décembre 1947 le délai 
tixé par l’article 2 de la loi du 19 mars 
1946 modifié par l'article 84 de Ja loi du 


“1 


2% décembre 1946 susvisée, et par la loi 
n° 43-24 du 6 janvier 1918; 
Vu l'ordonnance n° ‘45-2456 du 19 oac- 


tobre 1945 portant statut de Ja mutualité, 
inodifiée par les lois des 27 avril 146 et 
août 1947, 


+»? 


1 
Décrètle : 


Art. fer, —_ L'ordonnance n° 45-9456 du 
1% octobre 1945 portant statut de 11 mutua- 
lité, modifiée par les lais des 27 avril 1946 
et 23 août 1947, est applicable aux dépar- 
lements de Ja Gnadeloupe, de Ja Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, sous rêserve des disposilions sui- 
vanfes. 

Art. 2. — Le délai prévu à l’article S de 
. LA La 
l'ordonnance du 19 octabra 1945 est parté 
à six mois. 

Art. 2. .— Los soviélés, unions, institu- 
tions, assaciations ou groupements visés 
aux arlicles 80 et 81 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 sont tenus de se conformer 
aux N'a de d de ladite ordonnance 


dans le délai de deux ans à compter de la 
publication du présent décret. 

Art. 4, — Te transfert prévu à l'article 88 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 doit 
être effectué dans Je délai d'un an à comp- 
ler de la publication dn présent décret. 


—. 





Art, 5. — Le ministre du trav: 
' we” +. À É : \ 
la sécurité sociale est chargé de e 
on du présent décret, qui sera } 
Journal officiel de Ia Pépul 3 4 
caise 1 
Fait à Paris 19 janvier 1948 
P présid du à 
Le ministre du travail 
cl de la sé urilé sut iale, 
DANIEL MAYER, 
—$- 0 &——— 
Décret n° 48-120 du 19 janvier 1918 mo. 
difiant le décret du 8 juin 1946 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du : 
L 


4 octobre 1945 portant organisation de 
la sécurité sociale. 





du con eil d S Ini 


Le président 

Sur le rapport du ministre du t: l 
de la sécurité sociale, 

Vu- l'ordonnance n° 45-2250 du 4 
1935 portant organisation de Ja « 
sociale, modifiée notamment par | l 
u° 17-460 du 19 mars 1947; 

Vu le décret du S juin 1916 modif À 
{ant règlement d'administration pul 
pour l'application de Jadiie ordonna 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déc ri Le w 


Art. 1%, — Les articles 9, 40, 11, 10. 17 
et 69 du décret du 8 juin 1946 mu 
portant règlement d'administration 
que pour l'apphealion de l'ordonna 
4 octobre 1945 modifié portant orga 
lion de la sécurité socle. sont mod! 
ainsi qu'il suit: 


« Art, 9, — $ 197, — Les sections Ju 
effectuent, pour ie compte de la 
primaire, Ja constitution des dossit 
prestations, de liquidation et Je parer 
«des prestations et peuvent accomplit 
les autres missions dont elles sont «| 
gées par le conseil d'administration de la 
raisse, 

« Les sections locales sont tenues d 
conformer aux règles fixées par le déc 
prévu à l’article 42 de l'ordonnance: du 
4 octobre 1945. 


« $ 2. — Peuvent être chargées de |’ 
complissement des différentes miss: 
qui incombent aux sections locales, 
la circonseriplion pour laquelle elle: 
élé habilitées pour leurs membres ot 
les assurés ayant exercé en leur fave 
choix prévu à larticle 7 de l'ordonni 
du 4 octobre 1945, les saciétés et uni 
de sociétés mulualistes, ainsi que le: 
tions créées conformément aux statut: « 
ces sociétés où unions, Files peuvent ui 
so les correspondants locaux où de 
prise agréées par fa caisse. Elles peuxeiit 
être habilitées, dans 10 cadre d'un dt) 
tement, par plusieurs caisses primi: 
sous réserve de créer une section dis! 

Jar caisse. 

« Art, 10, — S 17, — Le conseil d'x 
nistrafion de chaque section d'une c:1.< 
primaire de sécurité sociale compren| 
moins Six membres désignés par le cor: 
seil d'administration de la caisse et choisis 
proportionnellement au nombre de sitses 
attribués à chaque liste de travail! 
lors de la constitution dudit conseil. 

« Les deux tiers au moins des merilr:: 
du conseil d'administration de ehaque -<- 
bon doivent être des assurés sociaux 1°) 
vant de cette section. 


, 














OFFICIEL 





it considérés comme mandataires de 
aa <-8 et 


ngagent la responsabilité de 

t c4 dans la mesure où la caisse leur 

j e des fonds en vue du payement des 
l I0OHNS. 

Les eroupements mulualistes habilités 

ein droit, conformé ment au paragra- 


rüle de corres- 
agissent 


-Aessus, à jouer le 
| its locaux ou d'entreprise, 
3 que mandataires de l'assuré cet 
responsables des fonds qui peuvent 


re confiés par la caisse ». 


(rt, 46. = 8$ 1, 9 3, 4, 5. — Sans 
rement. 


. — Abrogé. 

5 parag raphes 7 et S devi nt re 
LYerneni ies paragraphes n ct 7 

Art, 17. — $ 4%. — Des centres de paye- 
il | éllectuent pour Je compte de la 


+ locale la canstitution des dossiers de 
-lalions, la Jiquidalion et le payement 


de: presfations, et peuvent accomplir tou- 
inires missions dont ils sont chargés 
conseil d'administration de la caisse 
trale. 
Les centres de payement sont tenus 
e conformer aux régles fixées par le 
& prévu à l’article 42 de l'ordonnance 
| octobre 1942, 

S 2. — FPenvent être chargées par le 
il d'administration de la caisse cen- 
dans les conditions de article 9 
+ (lu présent décret, de eue. 
Inont des différentes missions qui incom- 





= 
LE 





a lanvier 1948 JOURNAL DE LA REPUBLIQN E 
: Rond “ es br it RE Mt on 
k _— Lorsqu'il est fait appel pour la ÿ bent aux centres de payement da \ 
d'une section à un groupement | circonscription territoriale di ( | 
ste dont le conseil d'administra- | sociétés et unions de sociétés mutuali L 
3 4 ornprè nd pas au moins deux tiers | ainsi que | Lioe réées conformt { 
L (s SOCIiaux rele van! de la section, aux statut ) li OU UIHUI) 
ion est confiée à un comité d'au « l'! ipement mutualist neut ét: 
ix membres désignés par ledit con- habiit té comme pr » DAY + q ! 
t remplissant celte condition. pour une seule caisse lo : 
e [11 —S$ 1. — Lorsqu'il est fait « & 3. — Ja cais CA 
leur compétence et dans la limite respondants locaux dan lions di 
les correspondants d'entreprise | finies à l'art 1! 
\rgé de constituer les dossiers des à , 
ciaux travaillant dans l'entre- et. À. ins La pl n: | i lj- 
- at de transmettre ces dossiers, en pe ou  COrT( pondants d'entreprise i.\S 
payement des prestations, soit à la CE EME lennies à sarticle 11 
10e | primaire. soit à la section dont re « $ 5. — Les groupements mul tes 
ant | les as urés. comp int au moins cent assurés sont ha 
Ua pos re locaux accomplis bilités de plein droit, sur leur demande, 
du s mes missions en ce qui con- 4 yuel > JU son! ae or! spondants 
F les ‘assurés saciaux résidant dans à ftentrepris( t de « porn ts la 
ag ï ript tion qui leur est attribuée. Caux, dans l: conditi prévi s' à ir 
j correspondants locaux €@t d'entre- | ticle 14 ($$ 3 et 4) ». 
peuvent, en outre, recevoir au con «© Art. G9, — & 19, — Ta cai primaire 
dministration de la caisse des imis- | de sécurité sociale accorde, chaque année, 
; lus étendues. à chacune des sections locale par prélè- 
— Les correspon Jants d’entr ‘prise véement su les lESSOUTCCS affectées à sa 
ignés, soit par le comité d'’entre- | gestion adm tralive, une Sumime Corres- 
it, _ l'absence de comité, pal pondant: 
tre le personnel et le chef d’en- « a) Une remise au titre des frais de ges. 
; . Is doivent obtenir l 0 nt de } tion supportés par Ia <eetion dans l'accom- 
* * primaire de sécurité sociale. plissement 5 m qui lui om: 
( rrespondants 10 aux ‘one ü bent ; 
par Ja caisse. «a b) Le cas Cchéai ie Somme déler- 
— Les dispositio! paragraphe | mince, compte tenu de la qualité de Ja 
t ne s'appliquent pas aux grou- | gestion de c4 et des services rendus 
mufualistes complant au moins | aux assurés sociaux, appréciés notamment 
4 urés, Soit dans un même établis- | en fonction de Ja rapidité d'exécution des 
7 t, soit dans une même localité ou | apéralions de règicment des prestations el 
: ration, Ces pren sont habi- | de l'exactilude des décomptes de prest 
de plein droit, sur leur demande, à | tians. 
ie rôle, soit de correspot da is d’en- « Les conditions d'utilisation de cette 
. soit de corre spondants | i0Caux pour dernière somme sont 1 xee s par les statuts 
D o pour + LR aVant | de lu caisse primaire de sécurité sociale. 
cn ICur Iaveur, 16 CNOIX prevu € 
} » 7 ag PR haha ice M £ nb ve de % pa de irrê LÉ prévi Ù à l'artie] 1e procé 
Ils sg rent, à ce {ib . Ja constitu- 2 * pr jt ont 5 5 mii _ imum et ref 
les dossiers et, s'ils en ant reeu mis- sg Ph ch pes gesii . qui peuvens 
1 TES C4 “ La danuces en )NCUIO! 0 IA IISSION QUI 
| de la caisse-on de la V0D,.20 EST leur est confiée aux sections locales, je 
les prestations. D } j . J : , 
me. : | ; correspondants Jocaux ou d entreprise, 
l'« — Les correspondants locaux et | ainsi qu'aux groupements mutualistes ha 
a l epi se visés au paragraphe 2 ci-des- hilitôs à D" jouer le rüle de NTI ons | jocales ou 





de correspondants locaux ou d'entreprises, 
ou dans los conditions prévues à J'arti- 
cle 17 ci-dessus, de centres de aise nt. 

8 2. Les dispositions du présent ar 
ic'e sont applicables dans les 1 ee en- 
tre la caisse primaire centrale et Les caisses 
tocales S 


Art, 2, — Je ministre du travail €t 
icurilé iale est chargé de l'exécution 
qu pi ‘ésent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 1948 


SCHUMAX, 


! 
ju SC SO 


19 janvier 


Par le présid int du conseil | (il ni tres! 
Le ministre du travail \ 
’ “, . l 
de la sécunile sociale, 
DANIEL MAYER. 
6 9 +- 





Relèvement des salaires. 


*. ‘clificalif au Journal officiel du 1% janv) 
19:35: 

Page {re colonne, article 2, 24 paragra- 
phe 


Au lieu de: 
u Pour les salariés régis par un arrété com- 
rlant un laux de salaire qui consitue à la 
lois le minimum el le toaxinum, de salaire 
horaire torrespondant ‘au coetficier it 100 est 


fixé à HF», 


FT ANÇ \ISE 











s ne 
" 
LM . " 
1 TN } 1+ 
\ l 1 
t . 
est 
v 4 % 1 
AM ) de . 
: Lis = L TA- 
\ 1} 
Ù Î \é à 
120 ET N 
n 1 
] 
€ | { 4 À 
120 | 1LU X ! { 3 « FA 
(ma \ map ‘ 1e 
for Ur, ae 1 [a i Im Nu él du 
lravail » 
x » ) T7 | 
Même pag g 
Au 
« ] ! \ lividuel 7 r les 
enpi 0 dess i hi n<, € ivents 
e mail ( \ 118 p. 100 4 laire 
1 Il EL à 
] 
( Li ii À i n rles em- 
n ] )Y nl t ” L ts Î " 
rail 0 > | rii- 
nimum légal 
Mén \1Z le 12 do la 8e 
| NI 
{ 1 
€ Sont é2 ] ta te Jr af. 
t { à ci { présent arrûlé 
ainsi que tt disp et tous act 1 
ayant eu pour objet un aménagement des 
Inars Comm] ent alu res na 
t maxima ] A 
Liri 
« Sont dualermn nt nbr o : tot ; 1 cle 
ons contraires à celles du présent irroté 
ainsi que toutes décisions et tous accord 
ayant eu pour wbhiet un arménagement des 
mar£ omprises entre les pee res minima 


‘t gnaxima Kyaux », 


Modification de l'arrêté du 31 décembre 194? 
portant relèvement des salaires. 





Rectiflealif J ral oflicielt du 20 janvier 
1948: page 612, 1 lonne, 11e ligac, au licu 
de, « telle qu'elle était praliquée au 2 novem- 
bre 1947 », ] { qu'elle était pratiquée 
1u à novempb 1937 

ES ln. 
+9 +- 


Circulaire du 20 janvier 1948 relative À l'ap- 
plication de l'arrêté du 31 décembre 1947 


portant relèvement des salaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à Messieurs Les inspecteurs 
divisionnaires du travail et de la 
main-d'œuvre, Messieurs les direc- 
teurs dé parlementaux du ha el de 
la main-d'œuvre, Messieurs les ingé- 
nieurs en chef des pe re Moessiourse 


les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, Messieurs les ingénieurs en 

chef des circonscriptions électriques. 

Vous voudrez bien (rauver, cidessous, Cer- 
laines précisions relatives à’ Yves de 
L'arrêté intenminisiérie) an 31 décembre 1917 


parlant relévement des salaires Journal o[[1- 
ciel du 4er janvier 1918: rectifi a tif Journat 
ofjic iel du 21 janvier 198), € Mr: 616 el mo- 
difé par l'arrélé du 19 janvier 4948 (Journal 


officiel du 20 pres 19%8: reclificalif, Journal 
o{Jiciel du 21 janvier 195), 
J, — CHate D'APPIHICATIOX DE L'ARMÈTÉ 
DU SL DÉCEMBRE 191 
Aux termes de son arlicie 4er, l'arrèlé da 
ol déceinbre 197 @st appli adie aux cntre- 
prises indus! riel! es et comm ciales, aux fro- 


[es 310735 D: ralt y aux ol > pubucs ei mi- 
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‘ ' s d@é dqauciqu ilure que ce soit 
i 4 rsani:in \ gi spé 
« 
1) | ' 1 
d'u j BLEU { 2 | h 
1 . 
i 2 1 uy} at . 
jo À LA T4 CRE À e fer, d la 
narit lila di ‘ jitatio minière 
tt d { t ] { iZier 
2 A 1 ) do \ rémunéra 
{ en à] ition d ord in 
« i ) 19 
\ IT ] l | n nt { 
pa ii fo tion du tait Phiilil 
hit | natio e 4 lus:ri les pnélaux 
tdi du travail visés par l'arrêté du 
fo na 1016: « ere des immeubles à 
l habilati régis par l'a té du 1e juil 
le JJiv; gérant No S&.arit es maisons 
da le Ji | et des 
“oû) «| ' il és par | 
arr nl 14 23 ju et 22 juillet 1945 
) 1. ‘ pa at Cor 
li l na l'arrélé du 
8 fi 1916), ] l are } I 
1 nt L1 \ s X ] il 
|’ { f LU 111 { « 1 > le 
cl | rotc d { décembr 
191: 
I \ raux Ï l'arrèié du 
2 AVI 140 li \ l'exte lon aux artisan 
( [l dus urrCies porianhi fixu 111 les £a 
‘ ERP 
g lies établissements in S 
l CR uinerui E 0 [l l'arroli u 
Lo! ril 19: 
Ï I d \ rén | est, en 
f fixée i fo l lu salaire minimum du 
nançeu ordinaire d ndu<ti les mélaux 
l ut { I S nnorli 1! référenct 
fficient i pu lélerminé: em 
1 il i l d'épargne ord 
{ par les arrôlk des 5 février et 
kb 16 modifiés, professeurs nstitu 
l c“lilen ot irveillai ‘ l'encsei 
£ 1h iru ler 1 iia S ja! 
1 du 2S mar RL 
Il € 1l} { { ? \'arit di eTrvi “ 
oi lit lié ju ‘ | &r pri { S «lis 
] dudit ( l | 
I] Mon 14 I ] b VEMENT SCRIT 
Var ANNÊTÉ bU 91 DÉCEMBRE 1917 
L' { { 1àn uiré à la fo enmisé 
ei € 1 { | CuUveni t 1 lid { 
Ce lit ] 11 
@&) De la revalorisalion à un taux nouveau 
ui cocfficient 14 : 
{ be octroi d'une ind om té horaire 
égal il * iou prevue au t o ( 1. 
A, \e vel l'aicu du coc} ient 10h), 
] ü 0 2 l'arri du ol di embre 1937 
} Vu ut le salaire dégal de base OFTCS 
pondant au coefticient 109 est fix 
AS F l'heure pour le personnel régi par un 
arrélé comportant, soit un salaire minimum 
et un salaire Imoyen maximum, soit un salaire 
Mijniinum, sait un salaire minimum garanti; 
A 41.80 F l'heure, pour les salariés régis par 





ui arrêté comportant un taux de salaire qui 
consiitue à Ja fois le minimum cet le maxi 
muim de la rémunération ; 

A G.590 F pour le personnel rémunéré au 
mois et accomplissant une durée hebdoma- 
daire de travail effectif de quarante heures. 

la nouvelle valeur du 
doit être élablie l'échelle 
les arrêtés de base. 

: pose de savoir suivant 
quelle modalité les salariés dont Ia rémuné 
ralion n'est pas délerminée en fonction des 
coefficients hiérarchiques pourront bénéficie 
des dispositions de l'arrè!é du 51 dé cmnbre 
at, 
slt, 

Deux CIS DLL { ü | £ e 

Premier Cas: 

Rien que l'arrêté inil'al ne comporte aucune 


des coaffluien!s 


référence à 


g:: lack 


hiérarchiques, il 


ue consialer que la hiérarcliie a élé 


élabite sur l: < haces “wnparab!es à celles { qui 
ont été relenues pour l'élaboration d’ai rêtés 
*OIMDOT IA) néliration des coefficients hié- 
rarchique alaire du nmnœuvre ordinaire: 

0 1 

C'est 7 Horn le cas de l'arrêté du 
A1 avril 4943 relatif aux salaires dans Îles in- 
dustries de la métallurgie et du travail des 
Nélaux, 

Dans l'arrèlé du 91 décembre 1947 

'appliquera sons difficullés, compte tenu des 
cocfficients hiérarchiq ues correspondant üuux 
divei gori professionne'les. 

Deui e « 

L'arrêté initial ne comporte aucune indica- 
lion de coeff t hiérarchique et il à été éta- 
hli sous une forme différente de celle qui à 
été retenue pour l'élaboration des arrêtés com- 
portant référence aux cocfticients hiérarchi- 


exemple des professeurs, 





instiluleurs, rép eurs de l’enseignement Ji- 
bre. des jardinières d'enfants, des employés et 
vradés d ( st argne ordinaires, des 
ouvriers dockers, du personnel navigant des 
entreprises de (ransport et de remorquage pe 
hnavigalion intérieure et du personnel d’exploi- 
tation des entreprises de traction sur les voies 
navigables. 

Conformément à le prit de l'arrêté du 
ol décembre 1917, il convient faire bénéfi- 
cier les salariés régis par de tels arrêtés du 
relèvement prescrit par cet arrêté en appli- 
quant les proportions de relèvement qui en 
résultent. 

C'est ainsi que Je relèvement prescrit par 
l'arrèté du 31 décembre 1947 devra tre ob- 
tenu ippliquant aux sal fixés par l’ar- 

Hi 
rôl& applicable € 1955, la proportion — 


20 
hi aïaire horaire du manœ@u- 
et 28 le nouvean salaire horaire 
simplifier 1es opcra- 


{ 
run lu ré ( ” 
ANA UY1I OÙ, J'OUI 


lions —. 
10 
De même, pour li a'arifs régis par un ar- 
rêté qui constilue à la fais le minähnum et le 
maximum de la rémunération (cas de tous les 
salariés ayant bénéficié d’un relèvement de 
0 p. 100 pour l'application de l'arrélé du 
41,80 
9 juillet 1916 la proportion sera —— 
22 
11,80 rep rÉse lant le nouveau salaire poë ire 
du manœæu et 22 le salaire horaire du ma- 
nauvre Ch 195 ou, pour simplifier les opé I à- 
12 
ions également 
10 
B. Octroi d'une indemnilé horaire 
1 'i ‘e ur arli les o ct n 
L'arrêts du 31 décembre 1947 prévoit l'octroi 
à lous les sa &s des étahlissements visés à 
l'article fe d'une indemnité horare dont Je 
taux est fixé à 10 Ps tani pi évisé que cette 
indermi 5 doit « e relevée de telle façon 
qu'aucun salaire horaire ne soit inférieur à 
b2,%) et qu'aucun salaire mensuel pour une 
durée hebdomadaire de travail effectif de qua- 
ränte heures ne soit infér'eur à 9.100 F. 
Ainsi que le précise l'article 6, d'indemnité 


Nxée aux articles 3 et 4 ci-dessus est comprise 


dans les minima garantis prévus par Ja régle- 


menlation pour jes salariés rémunérés au 
pourboire, à la commiss'on ou à la guelle. 

Li conviendra évidemment de tenir compte, 
le cas Schéant, des décrets d'application de 
la loi du 21 juin 1936 sur le semaine de qua- 
rante heures qui ont assimilé à une durée 
hebdomadaire de travaii effectif une durée de 
présence plus longue. 

En ce qui concerne les ouvriers, employés, 


s de maitr'se, cadres et cadres supérieurs 
‘afés, iurants, il conviendra 
aussi bien le nouveau salaire imen- 
l'inde: nnii é horaire prévue aux arli- 
ä sur la base d'une durée hebdoma- 
travail effeciif de quarente-cinq heu- 


res 


res, par référence aux arrêtés du 22 février 
196, Cet ainsi que la nouvelle valeur du 
coefficient 100, qui sert à établ'r la hiérarchie, 
est, dans Ja première zone de la région pari- 


sienne, de 3.116 F 











Ll'aticie 9 





Vous noterez que les taux fixés à ] , 
et le montant de l'indemnité horaire . 
aux articles 3 et 4 subissent, en apni ln 
l'article 0: 

jo Les abatlements afférents à 
tation en vigue ‘oncernant les : 
lorales pour la dé termination des salaire 

30 Les ré luchions prévues par Ja F 
rég'eme: itaiion pour les jeunes sa! 
de moins de dix-huit ans révolus: 

50 Lea réductions possibles de salai > 
{ant de 14dite réglementation pour les ; 
leurs que ieurs aplitudes Vont S t 
dans une condition d'’inférior nott 

Vous observerez que les _ rat 
heures supplémentaires fixées par la | ' 
23 février 196 et qui s'appliquent : 
laires effectifs doivent, évidemment, 
sur les nouveaux salaires, tels qu'iis t 
tent de l'anplicalion de l'arrêté du 
cembre 1917, y compris l'indemnité 
résullant des artlic'es 3 et 4 dudit ai 
G. — Calcul du salaire moyen nu 

Le salaire moyen maximum resle fi: ù 
sn ‘nent, pour les ouvricrs régis 
arrêté comportant un salaire minimum ' 
salaire moyen maximum, à 415 p. 16% k 
Salaire minimum légal de chaque caic, 
échelon ou et npioi, étant entendu que 
les deux premières catégories (manœuie « 
dinaire e! manœuvre de force) des indus 
de la métaliurgie et du travail des : k 
le salaire moyen maximum demeure “c 
320 p, 409 du minimum légal. 

Je précise que le salaire moyen max 
doit Se calculer abstraction faile de 
nilé prévue aux artidles 3 et 4. 

Il vous appartient d'appeler l'allen 
eraployeurs sur le fait qu'ils ne sonl 
ténus à l'observation d'aucune majora 
raison des textes abrogés pur l'arlicie 12 
mais qu'ils ont la possibilité d’ulilicer. $ 
réserve des limitations prévues à l’article 2 
de l'arrêté rectificatif du 19 janvier, la 1m 
aulorisée par la réglementation entre 
aire minEnUum et je salaire moyen maxin 
pour tenir compte, nolamment, de Ja 
pro ressiont nell e et de l'ancienneté deu d 
D, — Calcul du salaire maximum tigivilurt. 

Pour les emplayés, dessinateurs, tecir 
et agents de maîtrise, le salaire maxin 
individuel reste fixé à 118 p. 100 da 
minimum Jégal, étant rappelé que, von 
pour le salaire moyen maximum, il con: 
de ne pas faire entrer, pour le ealcu l 
maximum individuel, ta prime horaire pi ; 
aux articles 3 et 4 de l'arrêté du 31 décembre 
4947. 

Il vous appartient d'appeler l'attention 4 
cinployeurs sur Ia faculté qu'ils ont d'u: 
de Ja marge que comporte la réglen 
lion dans les <ondilions indiquées ax 


10&sus, 


graphe C ci- 


ll est rappelé que le montant des prunes 
d'ancienneté prévues pour les employés. 
sinateurs, techniciens et agents de m ; 
n'entre pas en cons pour le ealeul di 
salaire maximum individuel. 


E. — Appolntements des ingénieurs el cadrs. 


Les arrêté 
ingénieurs et cadres déf 
tvpes et fixent des 
observerez que l'arr 


ifa 


relatifs aux appoiniemen! 
inissent des posi 
coefficients minima. Vo:3 
été du 31 décembh: 


contient pas de dispositions analogues à 
celles du deuxième alinéa de l’article 5 4° 
l'arrêté du 29 juillet 1916, modifié par \'u ' 
du 14 septembre 1%35 concernant Je mairva 
des positions individuelles par rapport ü1 
nouveau salaire minimum Kgal du manœovre 


(coefficient 100). 

S'il est recommandé de faire bénéficier 
ingénicurs et cadres d'une hausse qui | 
raccorde à la haule maitrise pour leur hxrat- 


chie, il est bon d'observer que, ne dispos 
dans les arrêlés de salaires que de posiiio- 
Upes, js ne seraient pas fondés à réclame" 


le bénéfice aulomalique de J'augmentai ci 
qui correspondrait aux Fan ements K£oux 
résuktant de leur coefficien Be. à 

H y aurait intérêt à Perle aux inst 
nieurs et cadres, dans les limites définis: À 
(3: alinéa), les poinis personntss 
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ont été accordés t 
valeur professionnelle. pv pe précisé qi NS 
ints correspondant aux augm entations 
te de l'élévation du coûl de 
RS L ur position relali: 














due des salariés rém 
u'e le, él _ pratiqué 


e celles visées à T arti 


in $ de v aliné: a 





à el 4, ne di Soit pas ce 


uvélle ré mé r'i ation, 





atteinte Pol tous les <as 

il convient de prohib r 
ralique qui consisli rail à Res re mer l'a 
du _3L décembre 


d'autres termes, 


la limitation + de 


r alinéa de l'article 9, à l'applic ali on à des 
iuxX salaires minima réglementaires ré- 
l'arrèté, susen TE de 
fixée aux Fe 
bénéfie iaires de 

ne pourront en aucun {as un te nalre 
ges prévues par la régleme 
minima et maxima. 


II t dl 3 J'artic le 2 de | 


— Rémunération des apprentis. 


Lorsque le contrat d'apprentissage comporte 
la IX de rémunération déterminé <n valeur 
il conviendra de recommander aux 


‘ployéurs de fixer ‘a taux ee 


S Es ouvriers du me me 


les arrètés initiaux. en fixent le celcul, 
sur Je csefficient de base 
catégorie. Il va sans dire, que, pour le 
_ nir : coms de la nouvelle valeur du coeffi- 
Cient 108, à l'exclusion de da prime horaire 


pr 4 vue cr _— es 3 et 1 de l'arrèlé du 31 dé- 























a pa ! pour ! « 
treizième an y fa lieu de verser 1 
douzi d mes ceffe 

| s LU cu d 1917 

F ef dans Ca ou la LI C1 Î { 
lect » de travail évovant de tr à | 
ti} que ] € t égal au mois d n 
cembre, 1} Con le ve r 
lité « > aux a] temen 
du muis de de 17, { Û 
relt Î 1 À 
bre 1917 

J, — 1 

I | on de l'article 6 6 du 
1 hi 1947, les ] \ | 
À: d j invier 19% Ni 
de <certai prim p es par | { 
lions collectives ou les usages, en par 
. pour {travaux 4 anger ux Où insalubres, ne 
peuvent être inférieures à la valeur qu'ekes 
avaient en 1936 affectée du coefficient $. Vou 
remarquerez que l'arrèté du 7 janvier 196 
avait prévu que ces primes ne devaient pas 
être inférieures à da valeur l'elles avaien 
en 193%, affectée du coefficient 4. 

Il s'ensuit que l'application de 1 le 8 
de d'arrêté du 31 décembre 1917 aura pour 
effet de doubler le taux des primes ét 
suivant les disposit il ( 1 
vier 1916 

I! est évident que dans le cas où des ! 
auraient été intégrées dans le prix global di 
l'heure de travail, € doivent en bre dé 
gées pour décomposer la part de salaire pro 
pret (ME lil, ct la part Pratt ] { 
Cire : Il 1 le 1 LUL l ., 

K _ T { lome 4 

L'article 7 di<po que, pour les & 6s tra 
vatant au rene nent, le salaire anoyen imaxi- 
ini ne pourra excéder 140 p. 100 du Ssalairi 
minimum légal des salariés travaillant au 
elHips EC QU la limite de 110 P. 10 fi } 
s'aph aux salaires l to nes 
majorations €çt bonifications de queiq nä 
ture qu’elles soient à l'exceplion des primes 
d'ancienneté et des primes prévues à l'a 
ticle 8 de l'arrêté. 

Le plafond de 140 p. 406 doit Cr nsidéré 
comme ppliquant à toutes les f 
rémunéra ion au rendement, Y% | 
formule: collectives, concernant tous les tra 
vailleurs, même ceux qui ne parlicpent pas 
directement au renderne n t: il s'applique de 
même aux salariés à rémunéralion mensuel’e. 

La limite de 4140 p. 100 & ipplique aux sa- 
laires incluant toutes primes, majorations et 
bonifications de queque nature qu'elles 
soient, y compris notamment les primes d’a 
siduité et à l'exception seulement des primes 


d'ancienneté et des primes visées par l'arrêté 
du 7 janvier 1946. 

Vous noterez qu'ainsi qu'il a été indiqué au 
C supra, il convient de ne pas te- 
nir compte de Ja prime horaire prévue aux 


paras graph 18 


articles 3 et 4 pour étabiir Je gr du salaire 
moyen maximum des ouvriers travaillant au 
rendement. Cette prime devra s'ajouter en- 
suite à la rémunération oblenue par linté- 


ras=c, 


. — Evaluation des avantages en 
] ! 


J'évalualion de Ja nourriture journalière, 
qui élait, en application de l’arrèté du 21 aoû 
4917, de 95 fr. 50 dans zone 
région parisienne, est portée, par l'article 11 
À l'arrêté du 31 décembre 1947, à 76 F par 
our. 


M. — Maintien des atvanlages acquis 
Les deux premiers alinéas de l'artic'e 9 sont 
ainsi conçus: 

« L'application des dispositions de l'arrêté 
du 31 décembre 14947 ne pourra entraîner une 
réduction de In rémunération effective des 
travailleurs à la dat: de la publication du 
présent arrêté. 

« Les dispositions du présent article ne sau- 
raient avoir pour conséquence le maintien des 
écarts relalifs existant entre les salaires payés 


au personnel à la date du 21 novermbre 1947 », 
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[RL 1 i « | 
téré à « qu f ] ) le 1 J 
spéciale sur le bulk dé pay INC rI- 
tian sp “!e Ï mellra « si: ? A cas 
échéan | part [ra d tire 
qui. p jeu de T ion des marg 
réglomentaires, pa EL \UIM ditga 
À me part, pour lea ingénk ; » 
effi:] on! *areon’ 
| personi 
I — Jan } Y 
» 1917 © é et 
19 jans 19%, a 
pr 19: 
dorc te En des 
L à 4 CTn- 
4 sur le fat! 
y d Pan" 5, il 
{ 11 ! L OL cr 4 » 
charges fiscales prévue ju:squ'au ©1 déem- 
bre 19:7, pour l'indemnité de vie chère T6 
sultant de l'arrêlé du 26 novernbre 19:17, nae 
l'article 7 de la loi du 2 novembre 1957 
ortant ouverture de crédils eur l'exercice 


© noveænbre 1957) 


1917 (Journal ofliciel dn 


Il va sans dire que le tolal de la 1 
ration calculée chasses: 1x dispés'lions 
de Jarrélé du décembre 1957 doil, à <omp- 
tee du 1 janvier 1918, subir le: 1r503 50° 


Ciales el fiscales habiluolies, 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-121 du 14 janvier 19348 por 


tant modification du 


décret du 17 mai 


194C relatif aux modalités de liquidation 








de ja fondation française pour l'étude 
des problemes humatns. 
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Date de clôture des opérations de liquidation : É 4 c 
de la fondation française pour l'étude des | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
problèmes humains. 
L: 1 * * "* * * LA LA - 
| f et d ASSEMBLEE NATIONALE 
p 
fair 0 | : S 
' | ANNÉE 1915 
Vu 1955 Î T li 1 
| udes démo- | - … 
o | 4 1 fi lation | 
! }i lains: = : . e 
f srrelner rise Ordre du jour du lundi 26 janvier 194. 
\ 7 17 mai 19% 
{ ] e la fi L . 
dat pe s prablèraes A seize heures. — <Ci\\CE PUBLIC 
14. — Nomina!ion des m mbres des à , 
| mmissions générales et de la comn 
À | comptabilité 
2, — Nomi Lau de mernaor pt 
\ - / r la li des quatre-vingl-sei 3 
’ à Haute Cour de ] À: LUCE | 
\ L ; . ince du 13 novembre 19%:4 moditli 
| j : 3. — Suile de vérificalion des pour 
J 1 D 1 Ô 
fa le Ja ‘sant pu D arlemenit 1 Lier \ppori 
; j ihlié au Jou taire de M. Labrosse 
Le 1 ] 4, — X in d l'o lit ] 1 J ] 
! — — — 
F | 17 — _— 
| 
} vu ré | À 
»1) L EN A h > ÉFDIP 1 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
P o Ù Ÿ 
I te l à ANXÉE 1915 
4 \ O1 ES nn" 
/ - 
$ {| Ordre du jour du lundi 26 janvier 1948. 
’ 
Mai | 
] Elat au bulagelt A quinze heures. — HRÉUXOX DANS LES PUIEAUM 
s , ES-MAUNOURY Nomination d'une commission de six méme 











de cuflure et d'élevas 


d'enseignement RAT ra), 


à. alelier 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


| 
| bres chargée d’ 


examiner une demande en 


iulorisalion de poursuites confre 


du Conscil de la Républiq 
A seize heures. — SÉINCE PUBLIQUE 


1, — Yérificalion de pouyoirs: 


| Quatrième Lurcau 

Election du général Petit par l'AssemLlé4 
NOTES. COURS. NS 28 RS | nationale, en remplacement de M. kK': { 

{ M, 1 Cro, I 1pport ur), 


d'opérations prévues aux projets de recons- | 








iructhon et d'aménagement de communes. | PT 
Sixième Lurcau. 
+ , + , s ] ; 
| Election de M. Ferrier, en remplacement 
}, 1 J 1 du 11 janv: | de M. Max André (Seine) (Mme Saunier, 
' r vin " 
18: page 920, 10 cawnne, titre, 2 ligne, Tapporieur), 
then de: « L'oh ue . lire: « d’apéra- | 2. — Nominations des commissions gérée 
tiol ; Premier ail 3° pa ‘ve, au lieu de: | rules, 
‘ du ) s | f Fe «( om! gp das , . , 1 .. : à 
vaux pub tréne à de ge à KA — Nominalion de la commission di 
true! 14 rbanisime », ires # du minis. | tabiité 
e des es A 4 _ f ixafion de l'ordre du jour. 
Es | 
Les billets portant la date dudit jour 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret n° 48-87 modifiant le décret n° 46-1346 | 
du 4 juin 1946 Bxant le statut du personne) ; 


administratif et enteignant des ecoles de | 
rééducation professionnelle des mutilés de 


| 
guerre et du travail. / 
al olliciel du 11 janvier | 





Rec ane auf iu Jou 
10: 111, 9 0 LEE 9e li£ “ ar\i icle Aer, 
lire : douze (l'Aessvurs d'ensei nement | 
gén soixanle-deux chefs d'ateiier, quatre | 
inoni te des seignerne général, nds chefs | 


re, vingt cinq moniteurs 
d'atelier », au lieu de : { Le \ze professeurs 
jxante -deux chefs 
ture et d'éfevage, 


ier ». 


trois vhefs de « 
\ait-cinq nonileurs d'atel 


++ 





ne 


Be 


valables pour la journée comprennen): 

{er étage. — Depuis M. Liénard, jusques el 
ÿ Cor npris M. Monnet, 

Tribunes, — Depnis M, de Moplalembert, 
jusques et y compris M. Privost. 
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Ministère des finances 


et des affaires économiques. 
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Avis relati} au tirage de la quarante-huilièrn@ 
tranche de da loterie nationale 1937, 

Le irage de ja quarantle-huilième tranche 48 

ja Jolerie naliona)e 1937 aura jeu Je mertred) 


2 janvier 1943, à vingt heures trente, € j'ré 
sence du mt iblie. 
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COMPAGNII 
Franco Espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez 


COMPANIA 


Franco-Espanola del ferrocaril de Tanger à Fez | 1 


SOCIFA! ANCINY ME MAIOCAINT 
AU CAPITAL DE 29,000.000 DE FA) 
“ 13000 françai et 12000 
les de #00 F, conslitute ct fonctionn US 
no des lo sf inÇAIsCS Ï l 
form M 
SULIA A MERKNI s (MA 
ADMI CE: ALI 
nm L n y! | 


OBLIGATIONS 5 00 1928 (7 SERIE) 


Numcoros des 8.100 obhigations sorties au 
dixième tirage fait en séance publique, à 
Paris, le 6 noveribre 1247, 3, rue d'Antn. 


1.979 1084 à 9 (MK « 9, 24) 
| 217 \ 2 } 
' . Û - À 2,101 à I 
- ) à. ». 7 _127 _ > l 
“il | Oo W'j #) 4N 7) ) K 1 | 1) 4h 
A 1.11 \ \ 
A 
hi 1,049 JM) = 4,001 4 
is. 1.(4)à 1.011 616 à 4.62% 
D DA? 2 à } 62 ct s,.it 
- ü (ra: ; } à {H} - 051 
A Mu 7 OCS À 7.978 — 7.981 à 
f, a.801 À 9.617 9,819 à PS2 — 
PS0 à 0. — 9,845 à 9.80 10.203 à 10.210 
e 10.916 ct 10.217 — 10.223 à 10.247 - 
tro | 10.812 — 10.814 à 10.829 — 10.831 À 
du. 10,810 à 10,830 11.001 à 11.615 


11.670 — 49.951 à 13.956 
12.070 et 143.071 — 13.979 


à 1.005 — 14,706 À 14.020 — 14.524 À 14.537 
+ 11.048 À 14.519 — 49.1 L à 40.185 — 
A tot à 15.200 — 16.25 à 16.255 — 46,258 à 
fit - 16,298 16.951 à 16.390 — 16,903 
à 46,100 — 46.41 à 146.457 — 16.472 à 16.486 
—— 16:07 à 16.00 — 19.001 à 19.554 — 
HO.SSS à 19.550 — 19,701 à 19.730 — 49.734 
ot 19,7% — 19,755 et 19.746 — 22.1 à 
#») ! »» 95) 1 22 261 — 090 967 à 22 0 ti 
DD, À 92.380 — 22,400 — 22,751 À 22.800 


— 12,801 à 22.802 — 22.839 à 22.841 — 
23.001 À 23.068 — 23.074 à 23.085 — 23.09% 
2.100 — 24,401 À a à —- 24: -#2 à 2h.#il 
— 1) au Le 20.704 — 29 
à 20 — SUD — dr S5S et "æ, Fo 

> KG ä 29. -SN) — Si : 29.897 — #7 401 à 
PT.10S — 27,410 et 27.41 — 27.413 à 27.49% 


be 27.445 — 27.847 à }, #00 — 27.901 à 27.911 


M 27,0) À 97.025 — 97.099 À 927.94 — 
BT0:5 — 27.017 el 27.8 — 27.051 à 27.997 











fermiers aéclinent toute responsabilité quant 


3,00 26 I - 25.909 à 

ROIS EAU el NS — S.92% à 28 0 

- 28.929 à 28.93% - 13 à 28 432 -- 

D oi 1) à 0, JUU > 28,001 ù és PR J 1) ok ©, %] à 
DR 67 —— D GA À 28 NT — 2 GG À 926.089 
— 8,093 à 29.000 — 29.061 à 29.056 — 
20,058 à 29,067 20,070 à 29.074 — 29,080 
à 99.091 —— 99,093 à 20.00% — 99.098 à 29.100 
— 90.900 à 90.231 — 90.241 à 90.220 — 
0.401 à 20.406 — A 414 à 920.416 — 930,495 


( : 3 00.114 — 20.10 — 
1,401 À ol, 10) sé 51,462 il 01.472 7 01,471 


- 32.003 À 32.81 


| OL.) — 
32,817 - 52.821 à 29 825 — 952.633 à 
PSN = 92,613 OÙ 92,814 92,617 ot 42,648 
151 _1-28.155 — 12 à n.16: - 
;,1 à o0,187 33,191 à 00,200 — 69,00! 
Le à —— 91.918 à 123.989 — 23.985 à S.H1 
2. \ et it) - 1.291 à-08.299 — 
1,20) à 91.000 hi à 97,470 = 97,481 à 
11.186 1 À 237.900 — 97.756 À 937.759 
— 31:30 | 1.181 31,181 à 01.800 — 
SOU & 98.00 S Gta à 48.62€ — 98,6 
- = 62 à JD.60 — 1 { et 39.052 - 
2,099 à 09,001 JD à 39.074 — J0,085 
à 99.100 - Ü.GDL 10.625 - 10.627 — 
}. OL ( 10,612 10,613 ù ‘10 60 _— 40,711 
10,700 — A(,451 À 41,102 — 41,10 à 11. 200 
11.001 à 41.515 - i1.917 à 41. —- 
11.510 à 41,50 11.801 à 41.808 — 1.814 
\ 41.02 — 42,651 à 660 — 42,675 à 42.677 
- 42,095 À 42,087 — 42,098 À 2. 700 — 
,.Su1 0! ! VAE —— 34.051 à 44.073 — À 1.076 
\ 41.083 — 41.085 — 11,088 à 41,070 — 48,21 
1 49,971 — 48,90 18.293 15.290 ct 48.90 
1), oil à 49. 19.000 à 49.966 - 19,509 
CT 19.570 = 49.572 0 AOGTE À ANG — 
0.500 à 49.600 — 10.052 à 49.086 — 49 9: S 
et 49,999 — 49,959 à 49 280 — 0,101 — 
} {4 0.4 , "M? té à 0. {78 — 20. {s2 ot 
0,185 0.102 el 00.199 00,198 — 51.691 
à LUE ee 1,077 à 01,689 — 51,694 à 01.700 
LOG à G4.005 — SAOUL à A OM — 51.08 
51,097 — GUN à 1,93 — 51.074 à 91,988 
01.90 — 51.909 et 52.000 — 52,451 à 
2,162 52.473 - né à 52.483 — 02.480 
Il ! 1) 2? 1.) il vZ 500 —- 52,605 Al 
\ 4 GX 2,639 à From À A + 
| l [ \ v1.218 27 à oi. 
1 E à 1.972 — 64.274 À 64. 00 — 
1.Soi à D4.88s 1,803 à 01.896 — 51.598 
CU 4.809 
Do.101 à 59.725 — 06.701 à 55.70 — 56.901 
— 00,004 à 06.910 — 56.999 à 06.900 — 58.852 
— Roi Ct 58.855 — ns. 8R5S - 5 875 à 5S.881 
— 8,856 à 00.800 — 58,905 à 58.950 — 59.201 
à 54.509 — 59.314 el 59. 15 ») — 9.919 à 
09,928 — 59,200 à 59.900 — 09.809 à 59.822 — 


09.824 €U 09.825 — 59.829 et 09.800 — 59.841 
à 090.815 — 60,951 à 60.267 — 60.286 à 60.292 
— 60,299 et 60.500 — 61.651 à 61.660 — 61.662 
à G1.67S — G1.680 à 61.681 —G61.687 à G1.689 
— GI.GOL à 61.70)  — 62,504 à 62.519 — 


62,529 à G2,550 — 62.701 à 62.710 — 62.712 
à 62.714 — 62.718 à 62.750 — 63.101 — 


63.131 à 63.135 — GC3.11 à 63.147 
_ 61.953 À 61.959 — 61.976 à 64.99 
— 61,995 à C5.000 — 65.101 à pie — 65.112 
à Gn.418 — 65.420 à 65.42 — 65. 427 à 
65.450 — 67.791 à Li 168 — 67.778 à 67.702 } 
— 67.706 à 67.80 | # 

68.617 à 68.622 — 68.62% et C8.62%5 — 68.629 
à C8.600 — 70.151 à 70.163 — 70.167 à 70.151 
— 70,174 à 70.199 — 70.651 à 70.653 — 
70.696 à 70.677 — 71.901 à 71.217 — 71.223 
à 71.226 — 71.230 à 71.937 — 71.943 À 71.250 
— 71,701 À 71.711 — 71.713 — 71.716 à 71.722 
— 71.795 à 71,700 —- 71,901 — 71.932 à 72,981 








21 Ju ass 
a la teneur des aunouces. 
—— — nn, 
— 72.040 à 72,017 — 72,097 à 7 
\ 12.237 — OL à 78 103 — 


79,207 à 79.300 — £0.: 
— K0,515 à 80.918 — 81,502 4 S1.5! 
— 81.528 à 81.54! 


> h 

— 62,192 à 62.800 — 87.901! 
87.914 à 87.320 — 87.323 et 87 

à 87,010 — 871,319 01 89,2% 
87.622 —— 6] C2 à 41 Gi — 87.0 
— 89.951 à 89.262 — 899,272 à 

0,995 i 60,200 __ 00,952 d ‘ ),27 
à 90.201 — 00.99% à 90.300 — 95.7 
— 90,786 à 90,199 — 99,79 1! 
07.001 à 97.053 — 07.49 à 97.46 
à 97.580 — 97.125 à 97.437 — 97.460 


— 07,189 À 97,000 — 97,951 — 07,09) 
— (0.504 à 09.519 — 99.529 à 00.512 
à 99.550 — 101.801 — 401.807 


[OL.ST — 101.830 à AOL — 14 


101.259 — 404.856 à 4101.90) — 
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1û1 492 c ; _— } 
i , 599 à 210, »,942 ° 
nou à 961, 102.06S €! 59, 7.008, 
qu? 07 094, 405.000 (3 O4, 
' a ct #17, 103.853 à 37.2: 
é 4 10 à 119 (6 — (4° 
6.279 @ 405.91: et 18, 128.13 
101.507 \ S09, 10 109 (4%) M», 
105.722 à ‘721 101.725 à 1°) 
\1 LH \ R12 A0 1» à VA 
LL + à 800 (S' - 406.108 159,801 
17 \14 132 1 | b, to 15 — 
Lui 106.418 à 190 ( | à «< 
li REED re ‘ 1*4 11. 
‘ . 401.591 à 1, 11. 
à 16, 107,911 à 580, 107.984 | à 
00 107.000 (8 . 408.691 à 
) (7 . 409.001 à üls, j11 
) 780, 109 91. 409.09 Ait. 
109,665 à 09 o sil 




















\ 110.177, 110.159, 
110.19 (ni, 110.200, 410.701 117 
-10. 410.785 à 78, 110,7: 112 
4 À 271 111.318 et 119 
114.912 (6%) = {11.712 el 
: ti Vol à O3. 111.986, id 
94 à 999, 112.40, 112.301 | 
18, 112.220 à 72 112.225 à |, 
k {pont à 209, 12 53, | 131 
112.370, 112.972 à 356 NI 
112.061 t O1, 112.612 112.615, À 
112.0 112.626 à 692 (a -- , 
112,612 à 099, 112.700 (89) \ 
42.716, 112.747 et 5e t 
O5, 413.065 à = 418.084 À | 156.595, 116.500 À 0 147,751 
na et SU, 10 17, | 457-800 (S°), — 147 got à 943, 417.911 
— 113,651 à er 112.658 À | 148.01 à 5 18.744 à 550 (6e) — 11 (Q 
413.610 \ 698 (17°) — 111.602 | 54 148.587 à 189. 110.902 à V5, 149.910 à : 
650, 115.312 à 316, AIS à Mg .gno. 150,401 à 10%, 150.106, 150, 10e 
t- 115.000 ° 34 115.101 A 150.149 OS — A50.G0L à 622, 450.651, \: 
is! {Lo "A 119.4 s" à à Gis, 150.617 Gi8 (9e a 151.151 
PT er ni 16.12 162 à 166, 151.177, 151.484 et 183, 1 
2 RES À 910, 146.06 à 192, 151.19i à 19° 151.199, 451.290 (S°)_— 
el e Fe + 0 1 451,649 à 643 (4°) . 
117.401 à 49 117.190, 115.404 6 451.719 22: ( * 
es 417.485 à 491, 117.188 à À £ha! 452.129 A ga " 
ur no et 620. 1174 a | 48, en ra = 
à Si 117.842, 117.94 €t et 2 1. 981 ue 
k, — 418.201, 113.204 à 915, 155.769 A CAS , 19 } « 
118,996 t 997 118.23! à 911, go. 7: à 199, 1 SOU ; 
TT 418.069 À 91, 418.28 — 151.200 à 219, 2 
119.000, 419.0%6 à 090: us.098 | (01,57 154,701 ; 
(90 151 à 153, 120.155 À 160, À à 72, 191: ‘7 à 
120,170 à 171 120.182 à 156, (9) — 159.204 À 
120.200 (8°) - 420,801 à 803, 1 29 7) = 159. 
10,827 à S29, 120.892 à 845, 155.208 à 212 159.234 Le 
41.101 et 402 ii à 100 155.298 à 299 (1°) : 3 
, 321, 421.326 à 4, 121.397 à 155.387 à 399, 152.400, 199.07 531 
«ol à 169, 191.472 A 478, 121.181 455.809 à 807, 155.817 (Ge) — 490 aiàas 
ù “121.002 121.905 à 916, à 156.401 à 14, 456.422 à 436 (8°) — 156. 
121,920 à 025, 421.991 à 916, | 805, 426.507, 156.816 À 650 (9%) — OR 
n 422.551 à 459, 122.360 et 461, 630, 458.682 à Git, 498.616 à 619, 138.7 
. 422,154 el 143. 122.486 à 429, | 734, 198 1 à 799, 193.500 çge) — 19.7 
* 422,200, 1422.90 à go, 122.923 | 261, 159.279, 459.281, 119.818 et 819, 10 
122.991 à 99% (5e) — 124.101 à h' AS (#) 160,901 à 943, 460 9 à 2 
à 410, 121.112 à 125 11.131, 160.223 à 940, 160.212, 160.248 à 290 e 
424.487, 421.138 et 149, 124.150 160.585 à 990. 60.502 ‘et 593, 160.599 160.60 
1 à 208, 121.209 et 210, 124.211 À (8°) — 100.778 (9°) — 160.854 à. 895 (9%) — 
2, 424.%44, 121.245, 151.248 à 950 | 161.205 À 9» 461.228 et 229, 461.235 (7) — 
01 à 415. 121.418 à 499 423,430 | 461.201 à 206, 161.209 et 10, 161.313, 161 
- 124.459 à 163, 124.479 à 488, | à 218, 161.325 à 234, 161.826 à 919 (7 
121.197 à 49, 121.900 (0°). 161.601 à 60, 161.61! à 623, 161.690 à 6: 
009 à 0 (6) — 126.001 à 161.645 à 6, 46.651 à 697, 161.660 à 01", 
069 à 07, 126.076 à oc. 126.091 à 161.697 à 699 161.700, 161.902 à 956, 461.901, 
5 400, 126.192 à 401 126.157 et 03, 161.962 et 963, 161.966 à 969, 161.979 à 
à 476, 426.179 à 19, 126.203 (S) — 161.991 à 997, 161.299, 162.000, 162,151, 162.193 
» , MW, 426.220 à 236 126.238 à 250 | à 169, 162,168 et 169, 462.171 à 181, 162.1: 
je 96,951 à 290$, 126.263 et 61. 126.266, 195, 162,496, 162.195 et 4199, 462,200 (8°) — 
Il 126.281 à 285, 126.286, 120. 30 et 162.601 à 610 (9) — 162.754 à 711, 162.719 à 
pd 905 à 291, 426.101 à 4l4, 426.42 à | 7717, 162.780 à 7%, 462,792 et 79, 162,190 4 
! 36.433, 126.43 à 450 $) — 126.702, | 79, 462.800 (7) — 162,933 (4) — 463.002 à 
126.03 126.704 à 72, 126.73 à 112.9) — 026, 163.93 à 910, 103.919 et 950 (4°) — 164.009 
Des à 162, 426.708 € 0 126.800 (ie) | à 690, 161.00 à 697, 461.699, 461.700, 101. 
MS go à digue) — 123.101 n 106, 123.112 | 161.806 à Si, 161.814 et 815, 461.820 à Si 
A 415, 428.117 À 11, (8 1x3 à 440 (0e) — | 161.846 3 850, 165.901 et 902 165.909 à 910 
8 181 à 261, 128.366 à 2® 128.373 à 919, | 163.923, 165.927 à 931, 165.096 à fe, 16.6 À 
083 et 396, 123.388 LE 128.208 et 399, | Qis, 165.877 À Se 166 000 (8e) — 167.202 à HS. 
128.100, 128.501 À So 128.508 À 128,508 | 167.363 et 961, 167-371 et 218, 167.400, 10S.51 
à 909 (8) — 19,101 à 112, 429.133 à 1%, | à 89 Ge) — 163.900 (re) — 169.063 à 0 
20.768 à 711, 120.782 à 78. 430.793 et 79%, | 469.101 à 10 169 ut à 416 169.119 à 1 
131.962 à 009, 131.908. quroëi et 962, 131.963, | 169.1% 07, 169,11 à De 7 460.20 
- - . - 69.133 à 1i 169.146 à 190 j— 469.201 
431.00: à 006, 1 .998 ct 9%, 132.000 (9e) —_ 202 169 315 et 216 169 321 à 991 169 99 
432.001, 122,003 à 006, 122.023 à 029, 122.011 336 169.914 el “25 (Ge) 169 De: «4 - 
.: DS .… ! fl vo € Tel 17, — À it \ Dr 59 .20L © 
et 052, 122.05 à 049 {6) — 29,301 à 9307, | 469.282 à 9299 (5) — 169.769 à 711 169.7 
122.318 à 323 — 132.22 à 20, 122.401 À 404, et = 18e). dl : à #1 l 
432409, d22.410 À A2, 432.4 à 450, 422,601 s sé 
à 637, 132.042 à 650 &°) — 134.006 à 01, 170,024 à 026. 170.037, 170,010, 170.048 |" 
134.027, 134.028 : 019 (9%) — 434.41 à 3 — 470.851, 170.857 et 58, 110.505 à 887, LU 592 
121.194 à 490, 431.0), 125.701 à 761, 135.77: à 899 (7%) — 170.951 à 063, 170.969 à 
ct 31% 139.710 à 715 125.781 à 79 Ù 170.978 à 950, 110,988 à 991, 150.994 à 90 
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er 
(I. 210 à 248, 171.501 à Hôi, 171.509 219.900 (3e) — 249.410 À Ali, 219.522 À 491, | 2.795 — 
1! 1 + & 7 171.518 219.139 à 142 (8° - 219.459 à 460, 219.461 t Ds t { Ms » 
171. à 491 (7e) — 219.706 à 50, 220.012 à 022 o! ; 
41.7: 220.024 à 066 (S - 920.010 à 948 n'ANE à Oo St HS : 
— 221.556 à 960, 221.568, 221.069 à 970, 221,571 2 S S I 
à 5179, 224.590 à 9682, 221,58 099, 221.000 — 
222.501 à 5,9 (S! 222.811 628, 22.812 ! 
à 850 {5e) — 929.101 à 107, 2.115 à 19%, | 
223.110 à 144, 223.145 à 150, 225.301 à 716 < 
Société anonyme ces LL uts Fourneaux de la Chiers - 
Caprit 7 — 12 | ‘ ? 
{ < ! 
Cr ONGNWY AM À l Le 
| IH L L # PPS PPS LS LS PSS ot Le LD 2222) 


1 sn} se) — 155.659 à 612, 1N5.0:0 à 

— 196.603 à 225, 186.533 à 018 (8°) — 

\ 170, 187.185 et 156 87.195 à 197 

187.551 à 459, 197.454 à 191, 193:.192 

187.496, 187.500 {5 — 157.792 à 781, 

à 789 (7°) — 19.501 206, 149.517 
159.523 à 529, 199.590 à 539, 189.511 

Got à 657. 190.660 à Gu, 190.669 et 630, 

0,62 À 674, 190.670, 190.676 à GN9, 190.691 

c) — 199.701 à 503, 190.509 el 


190.700 








à Es 190.7 à 749 (SN 
491.2 à 26, 191.267 à | 
i - foi 10 à 4905, 191.104 
Æ?: 191.153) ot 410, 191.445 à 
- 191,569 « 066, 141.07 
191.282 à 989, 191.588 à 9599, 191.609 (7: 
001 à 907 192.009 es 492,084 
4, 19299 18 QE) — 
1 el 302, 15 d 
t à 926, 163. 
, 193.401 À 44, 
iS € 119 193.916 











191.921 à 917. 193.970 9e) 
6.901 à à 0 (se) é 

L à 903 07 ) — 198.153 

Ut, 198.163 à 6g D 408 56 à 
M. à : 198.875 à 809, 
N) (9e) — 199.401 à 4941, 199.408 à il, 

(7 à 426, 199.497, 199.438, 193.440 à 450, 

», 190,558, 199.560 à 592, 199,593 à 009, 
".000, 199.651 à 699, 199.700 :Se) — NN. 845 
| (5e) — 201.651 à 6, 201.709 (8e) — 
Umeiés 4 021 ut} re NP 551 à 82, 209,584 
202.600 (8e) —— 202.667, 202.678, 202.680 à 
202.700 (7) —- 208.601 à GM, 205.627 
8, 902.631 à GA. 203.617 à GHÙ (Sc) — 
16 €4 717, 209.300 à 737 (n°) — 203.801 
Ss0, 208.893 à S49, 205.895 à SUS, 203.900 (7e) 
0.56 à 969, 201.579 à 579, 201.588 à 
201.600, 204.801 et S02, 201.807 à 8IS, 
2 à 800, 206.851 À O9, 206.870 à 883, 
à #92 (& — 907,303 À 4305, 207.42 











IS (th = IS, 001 à 064. 208,090 à 000 (St) — 
S.156, 268,163 et 166, 20S. 168, 208,172, 208.174 
ISO (6°) — 208.731 à 753, 208.761 à 770, 
S.712 et 713, 208.799, 208.809 (9°) — 208.904 
2S, 209,301 à 206. 209.917 à 222, 909.524 et 
1, 200,333 à 530, 209.401 à 407 :$e) — 940.131. 
55 à 161, 210.163 à 174, 210.173 et 174, 
176 SH, 210,188 à 2 210.198 à 4197 (7e) 
211.2 211.247, 211.249 et 2350 6) — 

09 à 711, 911.721 à Ti "21 346 à 750 (7°) 
2. à 574, 912.573 à 578, 12,54 à 

212.600, 212.751 à 793, 212,796 à 799, 
2.800, 215.555 à 566, 215.569 à 578, 215.582 
1, 215.600, 216.252 61 252, 216.404, 216.255 À 
5, 246. 717, 216.578 à 999, 216.100, 216.401 
116, 316. 12 à 40 8) — 216.701 à 708, 
125 à 727 (7e) — HA7.819 à 84, 217.895 


S50 (Se) 


— 219.152 219.168 à 1%, 


à 165, 
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Liste des soixante numéros d'obligations sor- | 
ties au tirage du 52 decembre 1M47 et rem- | 
|  boursah'es à partir du 20 janvier 1948. 


| OBLIGATIONS DE 1.000 F 
1.191 à 1.110 - 1.411 5.450 — 5.912 à 
| 5.920 — 9.243 à 9.219 10.184 à 410,481 
| OBLIGATIONS DE 5.009 F 
| 10.887 et 10.888 — 11.125 €t 11.12 


Obligations restant à rembourser sur les 
tirages précedents. 











OBLIGATIONS DE 1.000 F 
| st et t 984 — 491 à 197 — 199 
et 40 1.548 — 1,9%) 2.511 à 
), DS) — S6O — JL à 114 
1.120 — 109 8.202 i 1.15% - 
1.281 2.260 à 4,20 LL 
1.023 à Gal à G.4o0 — 4,004 — 
6.607 et 8.021 et 6.02? 8.023 à 
o.U2) — 5.07 5.0:x) S.olo ct 8.516 
9.241 et 9.919 — 9.831 et 9.832 — 9.833 à 
9.810 9.871 — 10.133 — 10.159 ct 10.11 
| 
| ORIIGATIONS DE 9.000 F 
| 10.387 et 10.788 — 10.857 ct 10.858 — 10,959 
1 10.0 — 11.05 0 — 1 16 t 11.161 
11.219 — 11.272 — 11.907 — 11.990 — 11.46 
et 11.362 — 11.363 et 41. 366 — 11. 121 et 11,32 
— 11.503 et 11.501 — 11.265 et 11.001 


11.657 et 11.658 — 11.699 Gt 11.7). 


| 
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runt 5 1/2 0/0 1996. 
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Liste des soixante numéros d'obligations sor- 
ties au tirage du 12 décembre 1947 et rem. 
boursahles à partir du 20 janvier 1948. 


| Oericatioxs DE 1.000 F 
1.669 et 1.670 — 2,994 à 2.400 — 93,211 à 
5.250 — 6.47! à 6.0 — 6.951 à 6.056 — 


5.959 et 6.960 —- 7,171 à 7.173, 


Oericatioxs DE 5.000 F 
12.010 et 12.011 — 12.158 et 





Obligations restant à rembourser sur les 
tirages précédents, 
OBuiGarioxs DE 1.000 F. 
760 — 1.001 à 1.010 — 1.192 — 1. 
704 à 1.70% — 1.706 — 1.7 


2,193 et 2,193 — 


ee nn 


51 à 
À 1.658 — 1. 
i 1.710 — 2.103 Dao 
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Liste des quinze numéros d'obligations sor- 
ties au tirage du 12 decembre 1947 et rem- 
boursables à partir du 20 janvier 1948, 


où { 600 ] 


Obligations restant à rembourser sur Îles 
tirages présestents. 

(1 à 149 = } Î . 

‘ ain) 1.1 | 4 (rl 

ni à 1 AL D et 
>» 4 = 4.4 Î (, 2 à Qu — 
1.216 et Li — A)! tar (dis et 

bo, tu vit [EE LS { } _ 

EC «009 — 111 1) 


Société anonyme ‘# L'UNION ? 
CriTaL : 12.350.000 


LET 


Numéros des obligations 4 0/0 1246 de 5.000 


sorties au tirage du 26 décemhre 1947 et 
remboursables le 1 fevrier 1948 
oil 1S I ! a! 
chetees ( (| Il I Ï { 5 Il { }= 
bre des titri racheti in I 3 
] née, orfori ment üblea e 
nent 1 >) ct 4 | r 4! 10 


ENGINS an -cgraphs of ds 


SOCHTE INYME AU 


Liste des obligations de 1.000 F, 5 0/0 1943, 
amorties au deuxième tirage du 19 cé- 
cembre 1947 et remboursables au pair 4 


rx À du 1 er ooppse i la hanque Varin- 

Be! [u2, l J1 lili 

2 8 12 if i 63 f1 120 121 
146 118 165 19% 199 9206 912 993 91 95 
203 283 281 290 00 4311 13 ' JU2 351) 
JA JS 401 419 4623 427 412 459 h; 109 
Ar oo) 519 018 4 568 5713 NS 5j ih) 
G15 GO Gé» Go1 670 677 69 O1 702 707 
712 539 519 7172 713 714 OL 815 #27 851 
63 S69 901 915 914 916 929 910 45% 063 
J51 978 987 





Liste des obligations sorties au précédent 
tirage et non encore présentees au rembour- 
sement. 


115 127 2600 916 981 987 992 416 40 451 
162 473 485 491 532 560 42 591 592 04 
GI2 C2 621 SS9 910 2 476 993 
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Caisse nalionale d'équipement de l'Etectricité et cu Gaz | “iv: 7.57: r- 
5 TT , r À .10) ! 
ù LUE pu FatmouUnRG-Sarni-HosonE, PARIS 298 756 | 
- : | 4856 4.009 5.312 | «A ET : 
sde LE 1 sd n 400 | nue 7 4% 119 Reclificatit au Journal ofjiciel du : A [0TS 
OBLIGATIO Ù l 9 lou | Co 6303 6 .000 ! 1938. page 122, Obligations de 220 F 6 60 1e 
DE JA Ù om 7 109 82 | sorties au tirage du 10 décernbre 149:7 | 
Société Electricité et Gaz des Pyrénées, | Tu TT 7 .343% | lonne, {re ligne, au lieu de: « 4,39 Es 
1 5.422 6.4 x 026 | 15% » : sä 
[ ' ' O0 € MARNE 9.151 1,22 P 691 | 
{ (Oh) : l w o S ft) j 211 | = 1 
d: 1 $ \i 1 ipital « 11 CR RE ICL | CRS 
x à ‘ TIRE « il 
49 000 7400 1 | ‘ ocial € \ l'ari | — 0 Rs | 
Fe L 3 PAR RRNC, À - nus 14.170 1 1.478 
{ | i hial au fo | 
8 1916 et décret d'ap} nm du 21 mai |! “ d | Ù 
Ait l ae! ‘ . usa $ 
cle lors 
l'er k 1 le ‘ [ [l t 4 n GE 
h i [M {1 » 
Fu l 1 (85 1.%8 1 cu CE É 
t - me 1 a 4 Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
= » | Lot 471 9 et téléphones. 
Numéros des obligations restant à rembeurser, | ©" 01 æ Le 
1 1 
lirage 1933 ns Je AVIS D’'ADJUDICATION 
) PS { À } { 1.12 1..Mi [ 
9 1 : ‘ 1 11. " 1: | { » tNm 1,0 mme 
Î l à 21 EC A e 
. 'iraue 419 | 6.072 HS 6 Fourniture de combustible. 
- ; G.i14 6911 6 
| #) 015 1,15 RC © iX 7 
i 1 tu 9 } } x ” ! n’2 x a 1 - 
: Ge à { Es! + se RE ‘ Le 2 mars 1948, à quinze heures r1 
è 1 L .11- < »1 < ; *,.11 Sud S.O00 S.6S s 4 rocédé. à la direction régionale di 
ns) , (:%) i G.* Q & du à 0j SUS0 0007 0 {11 OINY 0,959 proce es 4 { __. # — e { mn. ! 
G.110 6.40 6,9% ts 7,176 7205 7.583 | ots ut 00116 040 O5 9.62 9.69 | postaux de Nantes, 4 3, TUE de Chäteaud 
4.03 (i TNXR TM S.009 S1OD RU | UT UNS 0,017 10.044 10,098 10.179 10,241 | (Salle des conférences}, à l'adjudication pu- 
HO UT NU ONG TO TUE TO, GS 10,796 © 90,209 10,573 10.699 10,723 10,798 10.868 40,226 | blique, sur soumissions fermées et au rabaik, 
qui.Ki 4 (oz 11,172 11 CA 4 11 d:1 1° 19 12 35 | 0,082 11.054 11.159 11.219 41.504 11,315 11.452 | de la fourniture de combustibles solides aux 
À 00 11 00 17 200 13 907 48 0 7. ee | 91,529 J1.ON4 11 OR2 A TS AE SR RSR AA OT Gisérents evrices 00 Paisnalion di 
déte | + 1 21 l 290 ne 71 13. 2 Le arr | postes, télégraphes et téléphones de Ja rés fl 
| RE TE. : ) NN 42, Nr 12: 953.0: ) | = e_ 
lrege 144 1: 186 | œ 65 LEE LE SIS 12 Qn 1° 69 | de Nantes, pendant la période du 4% à 
.» 1 ‘ A Ur M») , ., ‘ U HPTHAÎT | ! > : n F n nr  E a a Le PR . ” 
| 11} le 1 { 16 157 43 SO 12,040 14.049 11107 11,109 44.980 | 1938 au SL murs 1919. Ce te adjudi tion » 
bol 472 4.061 1.459 1.91 ti 276 4 13.490 11.581 11.00% LiLCSL 14.738 | prendra 15 lots, dont le détail est donné.c 
1 1,11 | ] y 1,020 2.640 |! 21:006 14.944, | apres: { 
| MODE QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
GDE 
( TT : . e | Stockage avant | livrer 
10 TONNA | mbisl ivra LIEU DE LIVRAISON le {er septembre ps Tot11 
| SET 1947. | cours «hiver. 
LI 2 | J Let 5 6 | 7 8 
_— - H - . _ — — ———— À ——_——— | ——— - 
| tonnes, tonnez, tonnes 
Gra gailleterie 120 200 | 





Sur, l'ours, holcl des }" «à (2e PPT ce. 119 s FES 
| 


louürs-Gare ARR. rt Ne 10 2 
TOURS RMAMONT  irersss secs | 40 11 
N À JOUE-1ES-TOURS ose escneccuonce | 3,200 » 
\ À = c SL . Sd RIRE israel f ” 
4 MONTE AR us de soie eties MR 2,500 » 
VOUS rs verras sc... 2,000 » 
ne 

OR RARE List née 2 2 
| Tours-Magasin ,,,,. PE ANRT 2 1 
Eros à PEL TNTITe sons Sousse 1 , 

Saintc-Radegonide "...csse.cscve 0,700 
Bo PP PONT EE NT Sa Saint Svmphorien ...., cosisiverta HN » 
sant Pierre-des-Corps 2000006068 2,500 » 


| MONO dé resteses es sc. 1.500 » 
l'ONG Tia tiareamneselthenones 1,200 n 


Rochecorbon évcososse ssssssssses | 1 » 


| 
| 
| 
| | | 
o 1° | Antura illeterie 80, 120 Sue. - Fées TS Ps tes 6 ( 
| | | 
| 














| MX) Sa Le Mans, hôtel des posles......, 40 40 
'; Mans-Gare........ PER 15 » 
\Anthra ca l sQ 12 Sac. ŸLe Mans-Dirertion.....ssscoduce 15 2? 
! Le Mans-Pontlioue.”. crée nt » 

â 1Si < { 
e I Mans-Slalion...... corihdase 10 » 
Boulet \Le Mans-DIFECtN. ss cos 2 » 
| Éd: : dk 4 3% 4 Le vu je Man<s-Magasin......... 08 3 » 
Le Mans-Quartier-des-PIns,. ss. J » 
{ le HAS. scsi se Sac Le Mans-Arrivéc..... A RS ANR 6 19 
n Le . La Flèche . ss... 45 » 
SL | sétndies ste lors Lu  Sablé-sur-Sarthe UMTS CRE 12 p 
15,500 |A gaill e S0 {20 S Saint-Calais ,...0.. nt 15,500 » 
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Es par arrété préfectoral pour le combus- 
da soute, tous frais de camionnage, 


pourboires aux divreurs, ete... 
l'a charge du fournisseur, Ces prix 
à diminution correspondant aux 
sentis. 


mandes d'admission à soumissionner 
pervenir à la direclion régionale des 


Nantes, 4 bis, rue de 


poslaux de 


lun, Le 7 février 198, au plus lard. 


ront accompagnées des pièces pré- 


driicle 2 du cahier des charges géné- 


otamment: 
èee justifiant que le candidat est 


war l'année courante el pour la spé- 


bje! de l'adjudicalion; 








‘iales; à 

D'une attestation du service régional de Ja 
sécurité sociale constatant la régularité de Ja 
siluation de l’entreprise au regard de coeite 
administration. 

Le cahier des charges spéciales peut êlre 
consullé à la direction régionale des services 
postaux de Nantes, à bis, rue de Chätcaudun. 


Tous renseignements complémentaires pour- 
ront, en outre, être obtenus à l'adresse indi- 
quée ci-dessus, les jours ouvrables, de neuf 
heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-huit heures (lékphone: 341-08 Nantes). 





visoire. 
so 
Le cahier des charges générales 





partementales des P. T, T. 





Jl ne sera pas exigé de cautionnement pre 


peut él: 
acquis dans tous les bureaux de posle moven 
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dans toutes des directions régionales ou cé- 


no] 
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Le 


Le directeur régional des services poslaur, 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


( 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 
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1), par ia € SOrt 
ppel ra 
Redon (Je ut 
L'ont: ï 
Pres l'uon 
[902, dec coupable d'acte de 
ser des Francais à subir des 1 
ndamné à dix nc l 
lécradation 1 al 
i le Ja t lité de ses hiens 
jeubies, di el pr 
pol l IX de ns. 
eos 
Hiuil nira ( | | le 
r la ir de justi du 1 rt 
ippel d'Orléans, il appert que 1 
lon ‘Jen fils de Pi ct de 
I { . chef de chantier, à 
lu Pressoir-Neuf, né à Gourdon 
1902, da l oupabl nateli 
our lit, | ct r ami CE à Ja 
il [RER idation nati ale el 
{ a totalité € s biens 
1 S, s ob ! VI= Are 
[a 1x dépens 
mtnatésmtt 
I lu on!radicloir \t ] 
r Ja UT À justice du ressort 
d'a} j d'Orléans, il anpel jue Île 
icr Roland-T IS), firs d'Anurt 
* {Ouclil uisinier, à Mont- 
e te Saran, né à P?20 arron 
Vondome le {er oclol 1929, 
ble d s de nature à expneer 
\ 1h les repré es l TE 
\ s d'emprisonnement, 
il adation nationale et à Ja 
e ja to'alleé de <& Die net 
| ee, div ct l Vi present 
atuix ep & 
PRE E 


“ontradictoirement. l 
de jus | du res-ort 


il appert que le 


rendu 
par Ja o 


1 d'Orléans, 





Fougo Aristide-Anudré-Carnill fils 
et de Jarnin (Marie-Maria), manœu- 

{ ins, 61. cité des Murlins, né à Or- 
28 octobre 193, dû coupahie 


RE 
iart 

nces avec l'ennerni, a été condamné 
années de travaux forcéx, à la dégra- 


ianale et à la confiscation de Ja tota- 


biens, meudiles ®t immeubles, divis 
présents et à venir, et au: ons. 








rét rendu contradicloirement le 

{ 1915 par la cour de jastice du ressort 
de ur d'appel d'Orans, il appert que 
mnmée Cadet Marcelle-Georgette), 
Moreau, fille de Achille-Léonce êt de 


Amélie Rontard. sans profession, à 
ée à Orléans le 21 novembre 41921, 
fe coupable d'actes de nature à exposer 
Français à subir des représailles, 4 été 
iamnée à deux années d'emprisonnement, 
q années de dégradation nationale et à 
] iscation de Ja totalité de ses biens, 
ineubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
Sénis c{ à venir, et aux dépens. 
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7 
biC, 





D'un rendu contradicloirement Je 

l 15 par la cour de justice du ressort 
ue a cour d'appel d'Orléans, il appert que Ja 
10Mmée Remoulu (Camille), fille de Arlhur- 
‘Jucn et de Eugénie-Aibertine, Keller, ou- 

8 agricole à Beaulieu, née à Bonny-sur- 
«ire, arrondissement de Gien, le 23 mars 
+, déclarée coupable d'actes de nature à 
“poser des Français à subir des représailles, 
 €ié condamnée à quatre années d'empri- 
firrement quinze années de dégradation na- 


arréèt 





















lionale et à la confiscation de la lalité de 
ses biens meubles et immeubles divis et 
indivis présents et à venir et aux dépens, 

D'un rrét rendu contradicto: nt 
7 juin Ayo par la cour de ju é du r t 
dé ja cour d'appel d'Orléans, il appert qui 
le nommé Kawucha (Paul), fils de Michel et 
de Zaleski Marie), bücheron à Bo:smorand 
né à Wierba (Pologne e 2 cembre 1834 
déclaré ‘üipanle d'espionnas Ù damn 
à dix a s de travaux form et 
CAdlloil GC 1 de { 
el immeubles, d et « 
à venir elalux ] pt 

x ns: 

D'un endu contradicto ent 
15 1 r la ir de }j 1 { 
le là ppel d’Oréans, il ert qu 
Ia H Il il rd tt Le Ï 14 it euve 
Lonric, f \Alexandre-Jsdore-Marie et de 
Philomenc-1 ienno Goussu, femme « nt 
nage à O1 l 10%, rue de HR: cogne, m6 
\ Pa lssement d'Or! à Ss mai 
1902, déclare Huüble d'a h \iure à 
expos } is à © saiiles 
1 vie hi à sleux 1 PIN PA 

n l \ n 6s ae i 

, il i le 1 "He SOS 
i i {tt bi 
Ù nir, et 
D'un i du: 
15 [RER fa | Û 

} nl l'a {} i 
ide 13 homr Po Made su 
Zu11h {ii t JOUE rt l { iri 
A 1hqre € lt Jai: Jubia | it 1 
Lien, nt , 18 4 | S9k iT« 
‘Qupub! | EN l ut 
tra Li= i r des a élé 
conadamtHt 2 ii s i ement, 
à lat 4 id i hdiliu i 1 Il 
de Ja totali ses bi iin- 
Ji bles S n , 
{ iUX ( » 

D'u rét rendu ] 
Je juin {Ji par la cour di \ ‘ Û 
Sort C0 1 ip d'appel d'0 vu» 
jue IA Coctiot 11 il s YOU 
Huict Î \lfred-D Jarrault 
Marie-Jeanti: uwrière d'usit Orleans, 
J4, UM Sd: irCOa ut à axi-h rdot 
arrondissement de Nevers, le 4 févric 41 SN2 
déclarée coupable d'actes de naiure 4 expos 
des Francais à bir des représailles, à él 
cohtaimnée à ii annees Q elnpFisonuliCHt lt, 
Œuinze nnées de dézradalion ile et 
à la ce l ation de la totale de es b.ens, 
meuble inmenbles, dis el jivis, pré- 
sents el à 1 ct aux dépens ; 

D'un arrét rendu contradictoiremne le 
fr juin 195 par Ja ur de justice du res- 
sort de fa cour d'appel d'Ork il appert 


irie-Jeaune), 


que la nonynée Ferad (Yvonne 
Li 2Inare, 


fille de Jéan-Clande ct de Marie 





sans profession à Montargis, 5, pla Jules- 
Ferry, née à Laignes, arrondissement de Chaâ- 
tilon-sur-Scine Je 6 avril {%41{#, déclarée cou- 


des Fran- 
din 





rs ue 


pable d'act nature à 
us à subir des représailles, 


CXpPOoseI 
aélé c 


à cinq années de travaux forcés, à la dégra- 
dation nationale ct à la confiscation de la 
totalité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venil aux 
dépens. 

D'un arrêt rendu contradicloirement Ja 
15 juin 1945 par la cour de justice du res- 


sort de la cour d'appel d'Orléans, il api 
que lJe.nomimé Travaicek (Joseph fils 
Silvestre et de Thérèse Andrezhova, 
nœuvre à Mereville, né À Stribuira (Tohé- 
coslovaquie) ie 46 mars 1893, déclaré coupable 
de relations avec l'ennemi, a été condamné 
à cinq années d'emprisonnement et à Ja 
confiscation de la totalité de ses 


hiens, 1neu- 





bles et immeubles, divis et indivis, précents 
et à venir, et aux dépens. 
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li, 1] «| \ Sa | aprert que le normé Chomea 
i le pomn Bozon-Vcrduf2z d)}, né à Varsovie (l'ologne) le 42 1 
| I Tu SA l | lé-Cuit 1( neénieur doini ilié à Challes-es- 
[1 a 1001 riel, domicilié à Sainte | déclar ipable d'intelligences a 
| 1 101 n Iu ü { deciaré Cou- { ndaimn i la peine des { fl 
| i vec l'ennemi, Condaroné |} li et à Ja conf ilion, an ] 
: E t ot \ confiscation au | le {0 les 1 pr | 
} [ei Î bi:1 pra n°5 il { 
|] 1 ent 
| ; F D'un arrêt par défaut en date « 
| L ( ul date du 7 mai 1945 1915, rendu par la L 
| 1 1 ur ( [ de la Savoi Lt ppert q ] 
| { Edmoend-Jérémi rerui (ali 
< \ e, le 42 juillet 1909! [ {res, domicilié 
r de Ras ns lt na ét 1 - 
» 7 { | eneot C1 
| + 0 À ni 6 à à ” on forcés € (a à 
ne et à fl su profit de la | “1 Là la confiscation, an profit « 
, “ bit ; di | s les biens prest nis € 
o 1! 
dei: 
RCI" | rét par défaut en dal 
‘ , AI , 04 f { qe nr 15 10: pil la ‘our de i li ’ 
NL .- ; ju L pt 2 üppert que les nominés Couchet 
- “+ Bonne mener pie À D pr né à trenève (Suisse) le 13 octobre 1 
x 1bgte DENT na. a rh Hi AL. ulteur, dornicilié à Bassey, et Dupu 
NS Jan [J22, CHINA «| ti Wie à \MOouxy, iorile). née à Genève (Suisse le 
( Clé «x Î coup ( leuisences au ISS7, sans professio domiciliée à Ba 
: l'ennemi, «4 ndain à l P. in Gt inorl el élé déclarés coupables d'intelliget 
, 1 _e | y Ê ue 1 NäilonN, GC | l'enneini, et condamnés chacun à la } 
| j nis et à r du con mort et à la confiscation. au profit d 
\  Æ . lion, de tous les biens présents et à x 
l'r r ondarmnés, 
| 1x ot P D'un arr le défaut en date du 15 mai 1915, 
? 11 Ma ln n , s! lu : in ». 
1" mt "a % l, ’ = + . FT il i .n Ven À n° in arrêt par défaut on dal: qu 
* : (  Modane le mars 1926, étudiant, domicilié | 1737, TenGu par Ja cour de-justice d 
, + - CR RE TE CS Dit apoert que les nommés Balleydier (P 
nes La Bissy, el le nomuné Dufour de Reymond (Ed | à Genève (Suisse) le 28 mai 1902, « 
ns ; na 44 ue A. 4 Ch se AS. da he ES vien, domicilié à Saint-Julien, ct Yo:t 
| AE ‘; + | the-Henriette, née à Genève (Sui 
‘ t Reine, ont été déclarés coupables d'intelli- |, ’ ; : 
« ‘ + " <a 4 mars 1902, sans prolession, domici 
ences avec l'« mi, et condamnés à Ja peine | Sins ‘15 déclarés coupables « 
Ds LE RE le mort et à la confiscation, an pratit de la Saint-Julien, ont ét déclarés coupabl | 
nalion, de tous les biens présents et à venir tellisences avec l'ennemi, et condamnées 
dat à îni les cotdssanée peine des travaux forcés à perpétuité : 
co ( justi n É confiscation, au profit de Ja nation, de 
lie] les biens présents et à venir des conda 
2 fév) LR urrèt de défaut en date du 22 mai 1945, ei noie +7: is | 
de la Milice, | rendu par la cour de justice de la Savoie, il k 3 
\ { élé de À 'appert que le nommé Touzet de Laroche (Jean D'un arrêt par défaut en dale du ft 
(L \ l'« ‘M ldouard\, né à Lyon (6° le 48 avril 1920, en- { 19%5, rendu par la cour de justice de la Sa 
. Etat, lumi | | plové, domicilié à Lyon, 27, cours La Fayette, | il appert que la nommée Dubue, cpou 
‘ onfisca ur proût [æ été déclaré coupable d'intelligences “avec | Riche (Lucie), _dée à Boulogne-Bill: | 
d ls et & | l'ennerni, et condamné à la peine de mort | (Seine) le 21 janvier 1916, sans prol 
laine et à la confiscalion, au profit de Ja nation, de domicilife à Aix-les-Bains, a été déclar 
——““mm tous les biens présents et à venir du con. ! pable d'inielligences avec l'ennemi, et © 
daroni < dannée à dix ans de travaux foreës et à 
en dite du 8 jan- ————— dégradation nadionale à vie, et à Ja con 
\ de i ce dé la tion, au profit de la nation, de tous les 
ï nor Richiarii D'un arrêt contradictoire en date du 20 mai | présents et à venir de la condamnée. 
La ! \ Cul \i le 5 #6. 1 1955, rendu par Ja cour de justice de la Sa PE 
1015 | \e don eilié à Aix<f voie, 1 appert que Ie normné Kelmanowicz . 
n fuite, à ét déclaré coupable | (Serge), né à Raliee (Russie: le 26 avril 1908, D'un arrêt contradictoire en date du 17 Ju 
\ l'ennemi et d'attente à f'représentant, domicilis 4 Aix-les-Bains, rue | let 4915, rendu par la cour de justice de 
latnné à ja peine def Roosevelt, à Clé déclaré coupable d'intelli { Savoie, il appert que le nommé Caqu°"° 
LA 
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Lé » 
1er 1915 
4 1, né à Boves (Somme) de} et à la confiscation au profit de ! eo 
sus, Inévanicien, sans domicile fixe, | la moitié des biens presents { 
i et upable d'intellitences ave condamné, 


{ u nr 
conuain inc de mort, et 


à la] 














tion. au profit de la nation, ue 
s présents ct à venir du con- 

cu —_—_——— 
par défaut en dale du 1° aoûl 
. r la cour de justice de la Ssa- 
rt que le nommé Arnaud (Anto- 
Lunel le 1& janvier 1924, sans pro- 

! : domicile, en fuite, a élé déclaré 

| ntelligeuves avec l'ennemi el 

la peine de mort et à la confls- 
profit de la nation de tous les 
its et à venir au condamdhet, 
Sri 
ar défaut en date du {4 août 
par la cour de justice de Ja Savoie 
e Je nommé Prenestini (Charles, 
: le 6 a’tobre 4913, in<pecteur de 
ié à Privas, en fuite, a € de 
ble d'intelligences avec l'ennemi 
à la peine de mort et à la con- 
profit de la nalion de tous les 
nis et à venir appartehant au 
rt 
par défaut en dale du fr août 
{ par la cour de justice de la Sa- 
port que le noinmé De Beauregard 
{ HE ! 6 janvier 1K9, ing 
lié à Bonne-sur-Menoge, a été 
able d'intelligences avec l'en 
Jam aux travaux forcés à ner- 
la dégradation nationale à vie €! 
À \ au profit de la nation de tous 
sents et à venir du condamné. 
t par défaut en G août 
1 par la ir de a Sa- 
vert que le nommé Jean), 
ssons-sur-Isère le 211 7. en- 
lié an Hicudit, laré cou 
| Higence Vi et Ni 
peine de norl Onfisca- 
t de la raliur } s biens 
j { à venir du condamné. 

! t par défaut en date du 22 août 
\ par la ir de justice de la Sa- 
ppert que le. nommé Granier (Paul- 
né à Paris (lie) le 2% avril 1887, re- 
npicilié à Alex, a été déclin 1pa 

i Hiscences avec l'ennemi, assassinat 

{ e, et condarmné à la peine de mort 

iscation au profit de la nation de 

s biens présents et à venir du 
RTE 

l t con!tradicto en date du 29 août 

lu par la cour de justice de la Sa- 
| appert que Île arné Grom ‘Hans), 
Lucerne {Suiss le 25 mai 1898, inter- 
l police allemande, à Annecy, domi- 
Annecy, Villa Schmit, a été déclaré 
d'intélligences avec l'ennemi et con- 
à la peine de mort {peine commuce 
Ù rd ‘€s à perpétuité) et à 
| de la nation de tous 
venir appartenant au 

Le 
arrèt par défaut en date du % sep- 
tem] 1917 rendu par la cour de justice de 
la Savoie, il appert que le nommé Perrel 

Maurice né à Plainmpalais (Suisse) Je 


domicilié à Annecy, 
de Thevenne, a été déclaré cou- 
ble d'intelligences avec l'ennemi, et con- 
dun à Ja peine de mort et à la dégradation 
ha‘ionale à vie ct à Ja confiscation au profit 
de la nation de tous les biens présents et à 
\our du condamné. 


ar 


24 noi 4905, chauffeur, 
{ 


nue 


D'un arrêt contradictoire en date du G sep- 
lubre 1943 rendu par la cour de justice de 
1 Savoie, il appert que le nonuné Salem 
\aircel-Pierre), né à Aigues-Mortes le 26 mars 
1S#, sans profession, domicilié à Guéret, à 
déclaré coupable d'intelligences avec 


CIRE 


\cnnermni el condamné à cinq ans de travaux 
loicés et à dix ans de dégradation nalicha:e 








EE 
D'un arrè! par défaut en date du 35 & 
hre 1915 renju par la cour d ist ‘ 
Savoi il appert qu ] omtr P t- Ma 
quit (Philippe), 1 \ Paris (se) le «€ em 
bre 41S%, dir r de l'usi i du 
(Haute-Savi . à été déclare } 
telligences avec 1 " lan 
vingt ans do travaux forcés } crad 
lion national à vie el ja 
profit de Ja nation de tous les 
ct à venir du condainneé. 
mrssemahit 
D'un arrêt par défaut en dati 
bre 4911 rendu ar la cou le juUisil 
Sas oi, il üpii ie li l lil lerri | 
nest) né à Lvon 2 le 1» jai QU } 
plo) \ Elercy clé declia ( ble «di 
telliigences a Li iori et onda la 
poie di Hi AL l nf ti Ii 
de la nation d is les biens pi s \ 
\eiur pi { ] 1 d | r 
mpétiien 
D'un rêt ntradictoire € F \ 
{obre 1913 rendu par la je just Je Ja 
Savoie, il ppert qu le neoinin S ‘ » 
Louis-Léor né saint-Euecnne |! 19) 
veimbre 1897, impraneur, detnicilié à Ba ; 
| lu i lai coupa le d'inteiligel à ( 
l'ennemi cl! laine ù In : l li 
Juill par decret 1 5 ON 1h jthà 
des i f l à pel 1 
fiscatiol t. 1 t d ] l ] 
hiens prés Ar Es lu ” 
ns 
D'un ût éfaut en 17 
bre 1915 rt i i la Ï le { 
Savoie, il apport q le nommé Paulia 
tEdouard-Jacqi Barihclém: (; 
Lot) le 24 février IS, ex-préfet Gt ja Hauto- 
Savoie, doimicil boulevard Gabiot-d il- 
lac, à Gourd \ été décla l d'ar- 
restalions ill s et d’atltei la suüreti 
je L'Etat, et ndatn la pe? ( l 
à la aégradal N il \ i la n- 
tiscalion au }H de Ja { 
bicns présents Cr à \ 1 . 
cnrodiisnteniis 
D'un arrût it en dati L" Le 
bre 1919 1 US L l la "our de i : ‘} \3 
Savoie, il à ert que le nominé \ a Lui 
gène-Francois), né à Annecy le 8 dé‘emaor 
190, macon, domicilié quai des Vieilles-Pri- 
sons, ANNLCA\ été déclaré coupable d'intel- 
ligences a\ ‘e l'ennemi, et condamn à vingt 
ans de travaux forcés et à la-dégradaltion Hnü- 
tionale à vie et à la nfiscation au profit d 
la nation de tous les biens présent t à ir 
du condamn 
honte 
D'un arrêt contradictoire en dat > oc 
tobre 1915, rendu par la cour de juste de Ja 
Savoie, il appert que le nommé Calella (Ueor- 
ces-Stellis-Robert}, né à Montsapey {Savole) 
le 21 août 1920, mécanicien, domitilié 7o, roule 





de Bassens, à Chambéry, a été décian coura- 
ble d'intelligences avec l'ennemi, et condamné 
à la peine de mort (peine comimuée en celle 
des travaux forcés à perpéluité} et à la confis- 





cation aa profit de la nation de tous les bicas 
présents et à venir du condamné. 
D'un arrêt contradictotre en date du 29 oc- 


tobre 1913, rendu par la cour de justice de li 
Savoie, il appert que le nommé Vallet-(Ermile}, 
né à Chambéry le 16 janvier 1896, ex-directeur 
des allocations familiales, domicilié rue 
d'Or, Chambéry, a été déclaré coupable d'in- 
telligences avec l’ennerni, et condamné à la 
peine de mort et à la dégradation nationale 
à vie ct à la confiscation au profit de Ja 
nation de tous les biens présents et à venir 
da condamné, Par décret ministériel du 
2 septembre 1947, la confiscation a ét limitée 
à huit cent mille francs. Par décret du 26 no- 
vembre 1915, la peine de mort a été commuée 
en dix ans de travaux forcés, 


——._—.……—…——r 


Croix- 


D'un arrêt par défaut en date du 7 novem 
bre 19135, rendu par la cour de justice de la 
Savoie, il appert que 10 nomms de Con-lan4o 














" } x - 
Jos } 3 Re, | er {a | 
merçant, domiei {) r J « 
! y 
\ été déciu 14 ‘ lise ‘ 
l Cri, et tam À t 
| 
à a isca | tit , 
1 
tous 1! ’ ( 
n 
meme 
D L Ve 
Ê }; «l | n 
IE à l tq ] né 
£ 1 s t:La ( p» + n 
« l ! joe lon d | " 
à Voir | 
L . 
vec l'e ni, et condam | 
l UE l Ï { - 
1 «lt tous lt lé s { 
( jh l) [ 1 « | 
nl 10! . t en 
es | S 
« à perpélu 





D | arrèt tradictoire € dat 1 19 n% 
vombre 1913, 1 du par la ) de | de 
la Savoie, il ppnert que } on tn {ion 
Pierri à la KRochetl lt 3 0 
necanicien, domicilé au lieudit, à « Û 
1a Co ihle d'intellig Vi erni 
t condamné à quin i di [l ; 
Là l 11 {i al 1 \k l l 

ISCation au fit de Ja ili « 1 
hic est et à 11 Ji L l 
ninist el luit à l l X 
—— 

D'un arrèt contradictoire en date l n= 
vembre 19135, rendu per Ja cou i-ti d 
la Savoie, il appert que Île one Hhianchi 
Paul-Amédée-Gabris né à Aix-| ] e 
2 avril 1925, étudiant, domieili: \ Cognir 
a été déclaré coupable d'intellig (af 
LOnnenmH, € «le Juort 
à la dégradati | L 
calion, au e t les 
bii is rt fit Point 
de mort « e fr 
vaux force \ 68 
uvci du 
D'un arrêt por défaut en date du 29: Ne 
bre 1933, rendu par la cour de justi (} la 


Savoie, il appert que le n 
Jit re Mulazz0 


CoNInCrcant, 


hique 


IS, domicil 


Notre baie, a été déclaré c ul] ble d'espion- 
nage, et condamné à la peine de mort à la 
confiscation, au profit di ù naäalio Î , 
les bicns préser et à venir du cor oi 
mtsen 
D'un arrêt contradicloire en date du 29 n0s 
vembre 19415, rendu par la cour de juslice de 


la Savoie, il appert que nommé Charmot (Mein- 


rad), né à Charpange s le 16 avril 1919 Tie 
culteur, domicilié au heudit, a été déclaré 
coupable d'intelligences avec lennem Con- 


damné à cinq uns de travaux forcés, à la dé- 


gradation nationale à vie el à la confiscation, 
au profit de la nation, de tous les hiens pré- 
sents et à venir du condamné, Décret rninis- 


tériel du 17 mai 19:6, coutiscation limilce à 


dix rnille francs. 


D'un arrêt par défaut en date du 3 déceme 
bre 1915, rendu par la cour de juslice de la 
Savoie, il appert que la nommée tCornachon 
(Yvonne), née à Grand-Saconnex ) le 
17 novembre 1%4, sans profession, domiciliée 


SUISS4 


à Gaillard, a été déclarée coupable d'intelli- 
gence avec l'ennemi, condamnée à la peine 
de mort ét à la confiscation, au profit de la 
nation, de tous les biens présents et à venir 


ondamnnée. 


de lat 
toire en date du 4 dé- 


contradi | ou 
cembre 1915, reudu par la cour de justice de 
la Savoie, il appert que le nornmé Rey (Jean), 
né à Paris (16) le 4 octobre 1918, mécanicien, 
domicilié à Barberaz, mai Duclos (la Ma- 
deleine), a élé déclaré coupable d'intelligence 
avec l'ennerni, condamné à quinze ans de tra- 
vaux forcés, à la dégradation nationale à vie 
et à la confiscation, au profit de la nalion, de 
tous les biens jpréceuts el à venir du 
condamné. 


D'un arrêt 


of 


CHiS 
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| t par d te te du 5 décem ! D par défaut en date du 12 mars 
) ‘5, rend la r de justice de la | 1 ir de justice de la Savoie, 
ñ” il appert q le nomn Gel t (Ja- | | nmé Dedieu (Cyprien), né 
} \ sui lé 5 ma 1905 | LI 0 K r {o15, employé, domi- 
( û à Evia été déci ; Ï S l'or a été déclaré 
{ ( pt pabl d'i ige1 ave l'ennemi et 
€ | jai à la peine de mort et à la confis 
] \ rofit de Ja nation, de tous les 
€ | l ct à ve { condan . 
| 
| L: EX re al € late du 21 mars 
! cd | | Lot { par la cour de Jusu 9 Q0 IR Se YSREs, 
s ont « | | { noté Monchablon (René- 
« he 47 à (057. és is ‘| { \ F 8 novembre 1919, 
LA * ns \ | Il { 1 Î si { } 1 it 
J L i IL 4 » | No | , décla ; ble d'’intelli- 
= - Co! , r LY0 | CTK avec l'ennemi et condamné à la peine 
: Ar ; , 1 , A | de ] rt et à la dégradation nationale et à Ja 
. st Lu j'Uus | nfi i h, 1 profit di nation, de tou: 
« | lt bi pi et à au dati. 
| bre 4194 | (béer mai 1946: la pein de Mont it 
7 t1 ) l joi Le Lyo pu | Commit en cell dvs travaux forcés à per- 
{ Le S e Lyon, dont | ège était | potuil 
| 1 ru b ra r4 { le par | ———_————_—_—_—_ 
se 14 N: - Def; | D° Ï L date dl 
« « | dt eil d'adminis- | ; . ‘ 
‘ lad él (x itiun ] LL 1 RE our { de 
1 bit 1 profit de la 1110 } 1 Fa la S “ der ë ji nc 
« ilion d ir et d l UiUM Jean , Saint Man 
t Ce a ci { I \ble d'intelle 
D gences avec l'ennemi, et condamné à sept 
: : s ans d ravaux forcés et à quinze ans dé aé- 
; € ( aate au | gradal nationale, et à Ja confiscation au 
J 10, 1 l ML ( : | | profil la Nalion de Ia moitié des biens 
Ü { j i de la Savo il appert | ap} int au condamné 
[4 Lol bi Rayimond), né à Pa | 
I Je 11 à {91 CON int, domi- | 
« \ Mégèvi L'l déc] coupable d'in- | Dur arrêt contradictoire et da! du 
(E iionale, et condamné à Ja dégrad 3 avril 1916 rendu par la cour de justice de 
{ naie à vie, €l à Ja confiscation à la Savoie, il appert que le nommé Vallet 
7 1 Dia des 1] s Jui appartenant Julien-Malhurin), né aux Alues, le 8 avril 
J \ CO ie là Inme qe Ü | 4922, employé, domicilié à Mouticrs, avenue de 
- S Belleville, à “lé déclaré coupable d’'intelli- 
gences avec l'enncni et condamné à la peine 
de mort et à la dégradation nationale, et à 
i faut en date du 5 ma la confiscation au profil de la nation de tous 
ô | ir de justice de la Sa les hiens présents ct à venir appartenant au 
\ per! | 10 Home Ma { H Ï Uis), CU ida une 
p ou en 1588, ex-adjudant de gen- = 
{ t dommiei Mouliers ({( fuile), a 
é! ré « be d’intelliger avec l’en- D'ur Ct contradictoire en date du 
Ù lamr la peine de mort et à } ® avri 1946 rendu par la cour de justice de 
lu d lation na e, et à Ja confiscation | 1 Savoie, il apperl que le nommé Marolel 
ü de ] tion de tous | ens pr René-Jules\, né à Auxonne (Côte-d'Or), le 
£ \ ond SE janvier 1927, employé caserne Curial, do- 
PR PP micilié à Chambéry, a été déclaré coupable 
d'intelligences avec l'ennemi, ct condamné 
dé Lan de à huit ans Ge travaux forcés et à la dégra- 
n r pe à » | dalion nationale à vie, et à la confscation 
4 us ae 4 Sü- l'au profit de la nation des biens présents ct 
\ pert q hormmé Bourdon (Fran- là venir appartenant au condamné. 
{ Mâcon le 4 mai 1923, sans profes- ; 
£ lomicilié à B« vaux, a été déclaré 
+ ble d'inte nces avec l'ennemi et con n° tradictoire en date du 10 avril 
u À 1 F4 de mort et à la dégradation | 1656 ju par la cour de justice de la Savoie, 
na et à la c { À ition, au profit dk il ap que Je nommé Gibault (Camille- 
} ae, DIENS PT toit A Sylvain-Francois), né à Haisnes-la-Bassée le 
ù consarenc Décret présidentiel 4 14 janvier 1907, complable, domicilié à 
: 1,40 pe 16 Inort comm en ce Gevrey-Chambertin (Côte-d'Or), a été déclaré 
{ ivaux force \ perpétuil( “oupable d'intelligences avec l’ennerni, con- 
nn damné vingt ans de travaux for cés ‘et à 
la dégradation nationale à vie ct à la confis- 
l léfaut en date du 11 mars | iation, au profit de la nation, de tous les biens 
4; 1 DâI cour de justice de la Sa- | présents et à venir appartenant au condamné. 
\: il appert q la nommée HBigot (ar- | Décret ministériel du 24 octobre 1946, limita- 
ÉTRE Emilienne-Léone), épouse tambaud, ge è la confiscation en une amende de 
1 \ Marseille le 143 juillet 14912, sans pro- | v-Uu Fr, 
f domiciliée À Chambérs, 13, faubourg 
e mu Rd y pre + CoUpal =. ( pee D'un arrût par défaut en date du 6 mai 196, 
uns de travaux forcés et à la dégradation na- | TC ex par la cour de justice se = eus, ù 
(i e à vie, et à la confiscation, au profit appert qu e les nommés { ‘ombre pine (Roger), 
de la nation. de tous les biens vrésents et | RE à Plaimpalais (Suisse) le 5 avril 1919, ern- 
: ployé, sans domicile connu, et Lévy (Robert), 
u mille ane né à Paris (9%) le 2 septembre 1919, employé, 
értnnens sans domicile connu, ont été déclarés cou- 
pable s d'intelligences avec l'ennemi, con- 
D'un êt de défaut en dat du {ft mars | damnés chacun à la peine de mort, à la dé- 
4910 rendu par la cour de justice de la Savoie, ! gradation nationale et à la confiscation, au 
il rt que la nommée Marquay ( (Marthe), profit de la nation, des biens présents et à 
épouse Delon, née à Toulon le 18 août 1891, | venir appartenant aux condamnés. 
sai profession , domiciliée à Chambéry, —————— 
d2S, faubourg Montmélian, a été déclarée cou- 
pab!e d'intelligences avec l'ennemi et condam- D'un arrêt contradictoire en date du 7 juin 
1 dix ans de travaux forcés et dix ans | 1936, rendu par la cour de justice de Ja Sa- 
de dégradation nationale et à la confiscation, | voie, il appert que le nonmé Bodenreider 
an profit de Ja nation, de tous ses biens | (Jean-Gabriel-Simon-Marie}, né à Samoens le 
i ei 28 mai 1911, docteur en médecine, domicilié 





au lieu dit, a été déclaré coupab 
mences avec l'ennemi, condarmi 
de mort, à la dégradation nali 
contiscation, au prolit de la nat 
les biens présents et à venir ap} 


condamné. Décret rare l d 
peine mort Ci THInuCe en cel 
orcés à perpéluité., 

PRES ENREEE 


D'un arrêt contradictoire en dat 
1936, rendu par la cour de justi 
voie, il appert que le nommé Couei 
Armand-Alphonse}, né à Chambér: 
1920, ermplové, dornicilié à Cham 
de la République, a été déclaré cou 
teigences avec l'ennemi, condan 

e de mort, à la dégradation nali: 
à la confiscation, au profit de la 
tous les biens présents et à ve] 
nant au condamné. Décret présidi 
o août 1916, commutation de Ja pein 
cn celle des travaux forcés à per 


———— ——————— 


D'un arrêt contradicloire en date du 
1916, rendu par la cour de justice «4 
voie, il appert que le nommé Geuton 
Pier Léo}, né à Barraux le 25 jar 


! 


droguiste, micilié à Annemasse, 
Amoureux, à élé déclaré coupable 4 
ces avec l'ennemi, condamné à ! 


mort, à Ja désradalion nationale 
fiscation, au profit de la nation, de ! 


b'ens gprésenis et à venir appart 
: A * e A 51 \t1 »1 1 *) 

“ondarnné,. Décret présidentiel du 21 

1916, ] té de InOorLi ConnuCe* cn 


travaux forcés à perpéluilé, 


D'un arrêt par défaut en date du 
1916, rendu par la cour de justice € 
voie, il appert que le nommé Ja! 
meme em né à Toul 
2 avril 1911, ex-Capilaine de gendarn 
micilié à Annecy, a été déc laré coupab 
teiligences avec l'ennemi, condami 
peine de mort, à la dégradation natior 
à la confiscation, au profit de la nalio! 
tous les biens présents et à venir appar 
au cond: irane. 


is 
D'un arrêt par défaut en date du 2 
1916, rendu par la cour de justice di S 


il appert que le nommé Lomimrd (J 
Joseph}, né à Casablanca (Maroc) le 2 
vembre 41912, €x-sous-préfet de Sainl-J 
(Haute-Savoic),. a été déclaré coupabhl 
telligences avec l'ennemi, et condamn: 
peine de mort, à la dégradation nalior 
à Ja confiscation, au profit de la nati 
tous les biens présents et à venir a 


jrant au condamné 
D'un arrût pnred toire en date du ! 





let 1916. rendu la cour de justice 
Savoie, il appert rs le nommé Le Gall (R 
Auguste Marie. Albert), né à Morlaix (1 
tère)} le 23 àâécermbre 1919, emplayé, dom 
à Aix-les-Bains, rue du Temple, à été 
claré coupable ra ences avec J'ent 
et condamné à la peine “’e mort, à la dézr 
tion nation ue et à la confiscation, au profit 
la nation, de tous les biens présent 
venir apparienant au condamné. Décret } 
sidentiel du 2% octobre 1946, peine de 1! 
commuée en celle des travaux forcés à 
péluilé. 





D'un arrêt contradictoire en date du 21 
let 1946, rendu par la cour de justice de 


Savoie, il appert que le nommé Robert (le 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE a 








André), né à Rouen le 21 février 1923, elu- 


ployé, domicilié à Rouen, 62, rue Orbh 
été condamné coupable d'intelligences à 
l'ennemi, et condamné à quinze ans de t 
vaux forcés, à la dégradation nationale 

et à la confiscation, au profit de la na 
as tous les biens présents et à venit 
condamné. 





D'un arrêt contradictoire en date du 175 


1 


n- 


tembre 19:6, rendu par la cour de justice ti 


la Savoie, il appert que le nommé Heris: 


(FrancoisÆéon), né à Annecy le 1% janviet 
1883, imprimeur, domicilié à Annecy, 44, bot 
levard Taine, a été déclaré coupable di 
fraction à l'ordonnance du 3 mai 19%. 


ii 


















7-5 » * L - ù + . 
y Janvicr 1918 JOURNAL OFFICIEL DE FA R E PE BLIQI E “. RANCA 
e, la cour à prononté I dissôlu- 
a ciété à ro grgreere é limitée in arrèt L lictoire da \ [ 
Herisson Frères à Annecy, et à la rendu pu! unbre civique « \ 
du patrim ne au profit de l'Etat. ictice di y Savoie | an! a 
vi rm ominé Viard-Gat 1 {Joseph}, né à Beaufort 
Doron 3 octobre 188s, don é à | 
t co radictoire en late du 18 SCP- a été 1 1 ? 1} | ua l 
156, renau püar Ja cour de justice de Col é à la deg i À 
1 appert que le nommé Bertheux \ et à ‘on À l 
uis), né à Bourg (Ain) le 24 juin | tiuil S 1 3 di À 
olesseur au yove d'Ann Y, d rence de ja somme de ei It) Î 
Paris (16°), 3, square Miguot, a | Talence à VINSCCNC Hu 
oupable d'intelligs ences avec l'( du 17 août it 
d'y ané à vingt ans de travaux mhbetemtnins 
l radation ni ationaie à vie et à D'un arrût contradictoire en d 4e 
au profit de la nation, de tous D, E OEt ve 
nts et à venir du condamné 1943 rendu par a Ch ambr civique de Ja 
l ; ’ où à de justice de la Savole, il Èappert « 
nommé Roux-Moilard {Antonin), | 
nar défaut en date du °6 mars lard ] æ avril 1490, cullivate dom 
1 - l - . audit 1 a l déc { ble | 
* la chambre 4 a 
e de Ja Savoie, il ar à x lie, [ À LL, Cgrau À AU 
1 (A:0) S L , Nale à IC l sci 14 
Eaux. le 17 k 4010 nai na 1 des } du mdarn ( 
rs 5 L + “ 1 Er + pds D 1F1 ce ac 1 nine de dix mille s 
\ Daris, 2, rue des Franc:-Bourgeo.s, ; 
laré coupable d'ndignité national jé 
. 1 se : ' 
fil )n Hauonaie à V.0 A ÉS F , 
\ dix ans d'interdi D'un arrût trad re en di 15 | 
la -'n 1943 rendu ! l ha I {] la 
CS > 4 di jet 2 ! 
: Hart de ju il \ Savoie, il appert | 
il 1 } alor, l bed L UE 
s les Ï) inecu nommé jf Lu n ë à VU l 
. dé 9 janvier [EN ntix an dom à all 
ic pu ; UE 2 2, e ( 
- | \, a été éé ‘Jaré ‘oupab d'indignité na 
ARRET nale. condamné à dix ans de dé graia 1 Ji 
joual», et à la confiscation au prof de la na 
en date du % avril | tion des biens du condamné jusqu'à concur- 
I civique de la cour | 1 ] mme d2 trenl 
? l app rt q 3 lk ———————————— 
G , né à Versaiiles : 
? sseur au lycée de D'un arrêt contradictoire en dale du ?$S juin 
v, domicilié , Ioule de yon, à | 4935 rendu par la chambre civique de la cou 
Ÿ a été déclaré cou pah!e d’ hidignité de justice de la Savoie, il appert que le 
e, €t condamné à la Kz radation na- | nommé Million (Phi lippe), né à Albertville Je 
1 K e, interdiction de séjour dans toute | 28 mai 1872, négocian ti loi nicilié à Albertville, 
lon 4 init iistrat ive Rhône- Al} es pen jant At, rue 4 » a Ré pub iQ} 16, a été déclaré cou- 
‘ :, ct à la co nfisca ation, au pr fit de la pab! e d'indgnité nationale et condamné à 
de ses blens à con currence de cin- | aix ans dégradation nationale et à la con- 
h:ile francs. fiscation au profit de Ja nation des biens 
nee appartenant au condamné jusqu'à Concurrenc 
PP ’ Les de la somme de cent miile francs, Décret mi- 
QU par ‘fant en date du 11 mai nictériel du 1 mars 1946: limitation de la 
nl r rm ]} » "An L 11 in # . : : n ! , 
lu par la chamb vique à | dégradation nalionale à c:nq an Lmitation 
justice de la Savoie, il appert que | de la confiscation à cinquante mille francs. 


um Kermarr (Roger-Ambroise), né à 
Ii al ute- Sav ie) le 5 janvier 1914, avo- 
10, rue de Boigne, à Chambéry, 
déclaré coupabl e d'indignilé nationale, 
lamné à la dégradati on nationale à 
Interdiction de séjour L 








dans Ja région 


| Aipes pendant vingt ans et à ]1 con- 
in, au profit de ‘a nation, des-biens en 
} ' 
ban arrêt par défaut en date du 11 mai 
1415 ndu +9 la chambre tvique de Ja 
justice de la Savoie, il appert que le 
Don *elin {Ro:land- FAR, né à Bone 
(Astric), le 29 juin 1917, sans profession, ‘o- 
à Bassens, a été déclaré coupable 
d'lgnité nationale, et condar n: 16 à la dégra- 
naliona'e à vie, interdiction de séjour 


ance métropolitaine pendant vingt ans, 
la confiscation ,au profit de la nation, 








des biens en France et en Algérie 
in arrêt par défaut en date du 10 mai 
rendu par la chambre civique de la 
de justice de la Savois, :l appert que 
niné Magnin (Maurice), né à Surry-en- 
\ause (Cher) le 95 mars 1907, homme de 


, domicilié à Char nbhéry, "6, boulevard 
hcâtre, a été déelaré coupab}e d'indignité 
ion e, et col damné à la dégradation na- 
ate à'vie, interdict on de séjour en Savoie 
ant dix ans, ct à la confiscation, au pro- 
!\ de la nation, "de ses blens. 





at 


D'un arrêt par défaut en date du 12 mai 
15 rendu par Ja chambre civique de Ja cour 
le justice de la Savoie, il appert que Je 

mmé Magnn (Tanara-Marie), né à Moscou 

20 éctobre 1910, sans profession, domicilié 
4 Chambéry, 6, bonlevard du Théâtre, a éte 

jaré coupable d’indignité nationa! e et con- 
d1rmné à la dégradation nationa!e à vie, fnler- 


“lion dg séjour en Savoie pendant dix ans, 
et à la ++ st au profit de la nabun, 
uc &cs ens 














ee —— 


arrêt contradictoire en date du % ü 
1933 rendu par Ja chambre civique de la cour 
de justice de la Savoie, il appert que 165 
nommés Granier {Gustave}, né à Saint-Pierre- 
de-Soucy le 7 janvier 190%, scieur, do 
audit lieu, et Granier (Charles), né à Saint- 


] septembre 4897, scieur, 


lie rro-de- Sou "y le 18 


D'un 


domicilié audit lieu, ont él£ déclarés conpa- 
bles d'indignité nationale et condamnés cha- 


cun à la dégradation nat: onale à vie et à la 
confiscation au profit de la nation de leurs 
hiens À concurrence de la somme de cent cin- 


quante mille francs ou solidairement, de celle 
de trots cent mille francs, Décret du 12 dé- 





cembre 19:35: réduction de la dégradalion na- 
ti anala à dix ans, réduction de la confisralion 
quatre-v.ngt mille francs, Décret du 9 juillet 
1946: réduction de la dégradation nationale à 
cinq ans, limitation de la confiscation, chacun 
vingt-cinq mille francs, 


ee 


D'un arrêt contradic loire en date du 29 juin 
(915 rendu p ar a chambre civique de la cour 


de jusüce de la Savoie, il appert are ja nom- 
mée Faès (Berthe), née à Lille Nord) le 
de janvier 4893, épouse Couturier,. carlomat 


Paris, 55, boule ard 


vienne, domiciliée à 
coupable 


Strasbourg, a élé déclarée 
unité nalionale et condamnée à quinze ans 
de dégradation nationale et à la confiscat on 
au profit de la nation des hiens ed "nan! 
à la condamnée jusqu'à concurrence de la 
somme de dix mille franc 





D'un arrêt contradictoire en date du 90 juin 
1935 rendu par la chambre civique de ja cour 
de justi ce de la Savoie, il appert que le nom- 
mé Grimancili (Georges), né à Marseille le 
7 mars 1872, retraité, domicilié à Saint-Genix, 
a té déclaré coupable d'indiguité nationale 
“i condamné à la dégradation nationale à vie 
et à la confiscation jusqu'à concurrence de 
la somme de cent cnquanle paille francs. 








ir de justice de la Savoie, il ap , 
nommé Canton (Xavier), n4 à Vill [= 
Doron 1e 19 févricr 1915, valeur, do 10 
audit leu, a été déclar upable «il ) 
Î { ale el Co! Ja 11] L GX 15 d ] 
tion nationale et à la fiscation at C 
de la nation des hiens I { . 
dan jusqu à ice de l ) 

N fi 

D'un arrêt contradictoir \ da lu 2 La 
L Le , . ? " 1 : 
let 19%, rendu par la chambre civiq 
cour de justice de la Savoie, il app ) 


Mar né), né i iliCe 
igny le 7 juin 1910, emplo: 1 
économique, don Hé à Chamhér: 
"2 boulevard du Thé re, à été déctars ke 
pable d'indignité ati al » et condamné à 
vingt ans de dé A 


| gradation nationale et à 
contiscauon, au profit de la nat 


le nommé 
lie rne d'Alb 


ntrôle 


lon, d hit 


appartenant au condamné, jusqu'à co l'e 
rence de la somme de cinquante mille fr 4 

D'un arrêt par défaut en date du 16 août 
19%, rendu par la chambre civique \ 
cour de justice de la Savoie, il appert quo 
la nommée Giraud (Jeanne), née à Lyon, 
sans profession, épouse Péru, domicil ce m1 


Saint-Fierre-d'Entremont Savoie), à élé dée 
clarée coupable d’indignilé nationale et et 
damnée à la dégradation nationale à vie 

le 


ans d' interdiction de séjour dans les « épi rt 
men!s de la Savoie et de l'Isère et à la co 
a on, au profit de ja nalion, des bi 
appartenant à la condamn 

D'un arrêt contradictoire en date du 25 aoû 


à Min — 1ex-SUr-C lermoi d,, A été déclaré 
coupable d'indignité nations et 
à la dégradation nationale à | vie, 
d'interdiction de séjour dans le ressort des 
cours d'appel de Chambéry, l'O 
vence et à la confiscali ôn, la 
nation, de tous les biens appartenant à la 
condamnée. Décret ministériel du 1° juillet 
1946: limitation de la dégradation nationale À 
r 
1 


t 
1945, rendu par la chambre civique LA 
cour de justice de Ja Savoie, il app qua 
Ja DA Geoffroy (Jeanne), née à Thu<y 
le 5 juillet 1894, épouse Raffaelli, domivilco 
} 


au profit de 


dix ans, limitation de j'interdietion de 
à cinq ans, limilalion 
cinq rnille francs 


de la confise 





D'un arrêt contradicloire en date Œu 25 100 
1915, rendu par la chambre civique de la cour 
do justice de la Savoie, il appert que le 
nommé Larpin (Fdouard-Julien), né à Dan- 
vaine le 8 novembre 1904, comptab'e, dort 
cilié à Annemasse, 26, avenue du Gip pre, & 
déclaré coupable d'indignité nationale et 
condamné À quinze ans d2 dégradation na!io- 
na! e et à la confiscation, au profit de la na- 

des ù ens du condamné squ'à con- 
carrence de la somme de vingt CA ir francs. 


LtA 
GiG 








D'un arrêt contradictoire en date du 13 sep. 

lembre 1915, rendu par la chambre civique 
de la cour de justice de la Savoie, il appcert 
que le nommé Bouchardy (Ernest), âgé de 
trente-deux ans (sans autres renseigne 
ments), cullivateur, domicilié à Moyé (Haute. 
Savoie), a été déclaré coupable d’indignité 
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nationalé et condamné à da dégradation na- g dance le 25 t 4965, notaire, domicilié au- , de tous les biens apparter : 
ion \ vie, interdiction de séjour dans les | dit lieu, a été déclaré coupable d'indignité | jusqu'à concurrence de la 
départements de la Savoie et de la Haule- | nationale et condamné à cinq ans de dégra- | quante mile francs. déeret 1 
sa: [ lant cinq ans, et à la confiscation, | dation nationale, et à la confiscation, au profit | # août 1916; limitation de la 
au profit de la nalon, des biens, meubles et | de Ja nation, de ses biens à concurrence de | mille francs. 
init Di Décret du 6 aout 1916: Jimitation | la somme de cinquante anille francs. Décret Fine 
à ins de la dégradation tionale, limita- | du 41 octobre 1916: remise de ] ésradatio s k 
110 la confiscation à soixante-quinze mile | nat ss je dnnurs D'un arrêt contradictoire en da! {44 
{ra re e de l'interdiction de séjour. ————— vrier 1916 rendu par la chambr: 

la cour de justi de la Savoie, il ay 
Lu D'un arrèt par défaut en date du 9 novem- | A9%imé Lonomi (Jean-Marie}, né à M 

h D'u rrêt ( I ‘rad 10 re late du à LE bre 1953 rer a par Ja cha née atious gr 4 | rt jun nr ingenieur, domicil 

[HELA 19 , TENau par 4 \AIADTC CIVIQUE ( dé ju e «de la Savoie, il appert que le Etienne, 59, rue Dinofour, a été 4 

cour { | ice - [a S voie, il Le ot ve nommé baver (Francois), né À layanse te pable rm nationale, et co 
10 HOT ou bat v* 1), ne i CSce Le 1909. administrateu le sociclté a. | SésTalalior ialionale à vie çt 
] \ le 9 ja: er 1908 « hari uier, que À lié 0 s LA n sect T vit Anneer. "4 er d interdiction de séjour dans: lés d 
ci 1 A an na ‘ es ave S de la, sare, déclaré ci il able d'indismité nati nale, et con- de 1 } CET et la Ha ite-savoi L. 4 t 
a { are iart counA … K. Hide : PRE = datnr & À la di “radation nai nale À vie ct à cer au PI fit de la ation d 
: A nt de la nation | la confiscation, au profit de la nation, de tous | "97 22 LORENOe ISQU à de 
D. - ! | nat mil lës biens présents et à venir du condamné tériel du 9 : vingt rniile irancs: D 
‘ di “14 jusqu'a concurrence de la sonune de cent eric qu 9 mai 196: limitation « 

U inille f dation nationale à cinq ans; limi 

St--DHeÉEE : , SAS confiscation à cinq mille francs, 

l { lic{ en date du 14 sup las ; PE nes 
{ 19 bre civique d l'un arrêt par défaut en dale du 2 novem- ; ù ec 
la co de just de la Savoie, il appert qu bre 1933 rendu par la chambre civique de la D'un arrêt contradictoire en dal 

“yo 6 Pha 1 né à Veneux-Nadon | cour Ge justice de la Savoie, il appert que le Vrier 1916 rendu par Ja chambre ci 
Seine-et-Marne), horloger, domicilié” à Anne- | NOMINC Angar \médée}, né le 27 avril 1915, | COur de Justice de la Savoie, il ay} 
snasse, G, ri du Parc, a Clé déclaré coupa- | employé, domicilié à Cognin, a été déclaré L DOME, Gaillard (Emile), né à Turi 
blé d'indignité nationale, ct condamné à Ja upable d'indignité nationale, et condamné | le 14 juin 1877 commendant en retraite 
déscradation nationale à vie et à la confisca- | à Ja dégradation nationale à vie, vingt ans ! Cilit à Barberaz, à été déclaré <o | 

protit de la nation, de ses biens à d'interdiction de séjour dans la région Rhône- diguils nationale et condamné à di i 
( ’ Ji i S Alpes, et à la confiscation, au profit de la | dégradation nationale, çt à la conti: 
Da Eos ee nation, de tous les Liens présents et à ver | profit de Ja nation des hiens appart 
du condamné condamné, jusqu'à concurr 

D'u t contradictoire en date du 11 sep EE ii Hi re vint mille fran”s, pr st 
termbre 1915 rendu par la chambre civique dé : . | R | np. iillet fe 16, Remise de 
Ja le justice de la Savoie, il appert que D'un arrêt par défaut en dale du 20 novem- | 4494 nauunaic, 

nié Pronat (Consta avicr), né au | bre 195 rendu par la chambre civique de la | RE -- 

li Haute-Savoie) le 96 « i 1904, culti- | cour de justice de la Savoie, il appert que la | À : ; 
val domicilié à Thonon, a été déclaré cou- | nommés Bechet (Julie), née à Charmpanges | D'un artét contradictoire 2n date du 2 fu 
pable d'indisnilé nat le et condamné à lo | le 20 mars 1920, vendeuse, domiciliée à Tho- | VFICF 146 rendu par Ja chumbre € 
dus lation nationale à vie et à la confisra. | non, 79, Grande-Rue, a été déclarée coupable | la cour de justice de la Savoie, il app 
tio profit de la nation, des biens à con- d'indiquiié nationale, et condamnée à la dé- le nommé Hbecouz (Louis), n ; à Fra 
€ ‘ jyuante mille francs gradation nationale à vie et à Ja confiscation, | =) aout ,1909, propriétaire, à Tours 

DRE SRE au profit de la nation, des biens appartenant & CtC déclaré coupable d'indignilé nati 

à la condamnée, jusqu'à concurrence de la | "2 condamné à dix ans de dégradalion na 

! x fun Ati L ! Na sornme de vingt mille francs. | nale ei à la confiscation au profit de la 1 

é À 4 nITAdICIOITC EN QC QU =; SEP des biens appartenant au condamné j 
ten! 1915 rendu par Ja chambre civique RENDU | concurrence de la somme de cinquante 

» | ir de justice de Ia Savoie, il appert di "ANCS . 
-- } ou né Jacquet lbs né à Evires . D'un arrêt par défaut en date dun 20 novem- | Re LD x: eu ES 
le 21 HARC 1Sss, curé d'Etercy, domicilié à bre . d 1 2 lu ee qu re n | 

t ; déc'aré coupable d'indienité na- | Cour de justice de la Savoie, il appert que K F D hé ACTES ES REA TRE 
Ee le et condamné à Ja décrad Ne Mais, nommée Colin (Esther), née à Lizat le 2 sep- | do ve Fe an perd ms D 4 
nale à vie, vingt ans d'interdiction de séjour | tembre 1921, femme de chambre, domiciliée à | ustice | de pce da PR 

k cd AP 2: Ps pee cuites Ne VergnvFoncenex, a été déclarte coupable | JHSUCe de ;a savoie, il appert que la 
dans le ressort de la cour d'appel de Cham Late 6 - 2 SP | née Rrun (Thérèsc-Emilienne), née : 
bérv, et à la confiscation, au profit de la na- d'indignit natioi due, ei condamnée a Ja ac- tel, 1 n nil 1917. Fa A ie 1 ce à cl 
Los da À ] n VE t à ‘nir di gradalion nationale à vie, et à la confiscation e1, 1e 9 avrii 19441, épouse Magnal, cou 
{ioi l ‘us les bier pri IS € à venir Qu au profit de la nation de tous les biens appar- domniciliée audit lieu, à été déclarée co 1hla 
conuar en tenant à la condamnée jusqu'à concurrence de d'indignité nationale et condamnée à vi: 

la sotnrue de vingt mille francs ans de dégradation nalionale À vie et à : 
k ans d'interdiction dans les départemr: 

D irrêt par défaut en dale du 11 ee EEE e Savoie, h à la confiscation au prof 
bre 1915 rendu par la charnbre cvique de la ge : AT Fa a nation de tous les biens présents ec! 
cour de Justice de la Savoie, il appert que le D Li arrét contradictoire Le date du 20 n0- | vomir appartenant à la vite. 
nommé Costa de Beauregard (Albert-Maric), | Yembre 4945 rendu par la chambre civique de 


né à la Ravoire le 22 juin 1550, rentier, domi- 
ilié à la Ravoire, a été déclaré coupable d'in 
lignité nationale et condamné à la dégrada- 
iionale à vie, interdiction de résidence 
jans le département de Ja Savoie, et à la 
‘ont ion, au profit de Ja nation, de tous 
les liens présents et à venir du condamné. 


D'un arrût contradictoire en dale du 25 oc- 
{ob 1915 rendu par la chambre civique de 
la ur de justice de la Savoie, il appert que 
le norniné bucret (Fanilc), né à Paris (4er) le 
31 juillet 1882, entreprencur, domicilié à Mon- 
tailleur, a coté déclaré coupable d'indignilé 


nationale et eondanmé à la dégradation na 
tionaie à vie, dix ans d'interdiction de séjour 
dans le département de la Savoie et à la con 
| h, Al de la nation, de tous les 
biens, meubles et immeubles du condamné. 
Décret du 12 mars 19%4G: limitation de la dé- 
cadation nationale à cinq ans, limitation de 
à confiscation à dix mille francs. Décret du 
décembre 1916: remise de la dégradation 
ile, enfin remise de la dégradalion na- 
à l'exception de la privalion des droits 
uux, par décret du 10 décembre 1946. 


Cm me 12 


ee —_———té 


D'un arrèt contradictoire en date du 8 no- 
vembre 1915 rendu par la chambre civique de 
la cour de justice de la Savoie, ii appert que 
le nommé loncet (Johnes-fflenri), né à Abon- 





la cour de justice de la Savoie, il appert que la 
nommée Lutaud (Marcelle), née à Lyon (2e) 
lo 49 janvier 1926, employée, domiciliée à 
Chaumont, par Frangy (Haute-Savoie), a été 
déclarée coupable d'indignité nationale et 
condermnée à-la dégradation nationale à vie, 
et à la confiscation au profit de la nation des 
biens appartenant à la condamnée jusqu'à 
concurrence de la somme de vingt mille 


iranics. 
CE 


D'un arrêt par défaut en date du 6 décembre 

l ir la chambre civique de la cour 
de juitice de la Savoie, il appert que le nommé 
Tassone (André), né à Cannes le 24 décem- 
bre 1907, ajusteur, domicilié à Evian-les-Bains, 
G, ue de ]l'Fglise, a été déclaré coupable 
d'indignité nationale et condamné à la dégra- 
dation rationale à vie, et à l'interdiction de 
séjour dans la région Rhône-Alpes, et à la 
au protit de la nation de tous les 
nts cet à venir du condamné. 











D'un arrêt contradictoire en date du 8 fé- 
vrier 4946 rendu par la chambre civique de la 
cour de justice de la Savoie, il aprert que le 
nommé Miault (Pierre-Emile), né à Bordeaux, 
le 29 juillet 148%, percepteur honoraire, domi- 
cilié à Thonon, 8, boulevard des Trolliettes, a 
été déclaré coupable d'indignité nationale et 
condamné à vingt ans de dégradation natio- 
nale, et à la confiscation au profit de la nation 





| 


D'un arrêt contradictoire en dale du 2: 
1916 rendu par la chambre civique de la 
de justice de la Savoic, il appert que le nor 
Beriioz (Pierre), né à Paris, le 15 s'ptemn 
1897, tourneur, domicilié à Chambers, !, 
rue Jules-Bocquin, à été déclaré coupable d'in 
dignité nationale et condamné à cinq ans do 
dégradation nationale et à Ja confiscation au 
profit de la nation des biens appartenant a 
condamné, jusqu'à concurrence: de la somme 
de cinq mille francs. 

D'un arrêt par défaut en date du 25 nu 
1936 rendu par la chambre civique de la cour 
de justice de la Savoie, il appert que la non 
mé2 Charreton (Madelcinc), épouse Emi, 
née à Paris, le %5 août 1902, sans profession, 
domiciliée à Scionzier, a é'é déclarée cou] 
ble d’indignité nationale, et condamnée à | 
dégradation nationale à vie et vingt ans di 
terdiction de séjour dans les départeme 
de Savoie et Haute-Savoie, et à la conf: 
tion au profit de la nation de tous les bicns 
présents et à venir de la condamnée. 





Par arrêt de la cour de justice d2 la Iautr- 
Marne, siégeant à Chaumont, en date d1 
30 mars 195, la nommée Deschazeaux (Aï- 
drée), épouse Rose, née le 43 avril 459% À 
Remiremont, fill: de Deschazeaux çt de Rous- 
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demeurant à Saint-Dizier (Haute- 
4 y e Jean-Jaurès, a été condamnée 
ù iccation totale de ses biens. 


ms man 


À t 


] t de la cour d2 justice de la Haute 
Le ceanut à Chaumont, en date du 
, Je nonmné Hannebiqgue (Marcel. 
\éoi , Le 47 noverubre 1904, à Châlons- 
Narne (Marne), fs do lieñri-Eugène et 
er ‘Jeanne-Léonre}, sans domicile 
6 condamné à la confiscation to- 
biens, 
ee — 


ét de la cour d2 justice de la Jaute 
Mari egeant à Chaumont, en date du 
ju, le nommé Ganmment (Ernest), 
1 illet 4800 à Savonnicres-en-Perthois 


demeurant à Chautn ot (Hautc- 





ne ‘ %, avenue Foc h, a été condamné à 
jon totale de ses biens. 
de la cour de justice de Ja flaule 
une, siégeant à Chaumont, en daie du 
6 mars 19%, le nommé Boujard (Auguste), 
lo 22 inai 1806 à Equeurdrevilie (Manche). 
neurant à Vouécourt (Hauie-Marne), à été 
à ja confiscation (totale de ses 
LV 
Par arrèt de Ja cour de jusice de Ja Iaute 
Vauue. siegeant à Chaumont, en date du 
à février 4045, le nominé Evrard (Paul-Mel- 
hior}, le 49 décembre 1882 à Saint-Dizier 
Haute Marne), fils de Louis et de Lenfant 
demeurant à Chaumont (Hauie- 
Marti ue du Palais, a été condamné à la 
| de la moilié de ses biens, 





ct de la cour de jistice de la Hautc- 
siégeant à Chaumont, en date du 
ÿ ma 1945, le nommé Henryot (Charles), 
it >) novembre 1884 à lrez-Sous-Lafauche 
ia in Marne), fils d'Augusie et de Marguin 
jaune), demeurant à ongehamp-les-Muliè- 
s (Haute-Marne), a été condamné à la con- 
lc quinze pour cent de ses biens. 


———————— 


ét de la cour de justice de la Haute- 

\ siégeant à Chaumont, en date du 
1 mars 1945, le nommé Ondet (Georges), 
d x; octobre 1901 à Toulouse (Haute-Ga 
I his de Germaine Ondet, demeurant 





\ < bizier (Haute-Marne), à été condamné 
à nfiscation totale de ses biens. 

] irrél de Ja cour de justice de la Haute- 
\ siégeant à Contient en da'e du 





1 mars 035, le nommé Desablens {Jean), 
ivaut deineuré à Saint-Dizier (Haute-Marne) 
5, rue du Docteur-Mougeot, à été condamne 
i la contiscotion totale de ses biens. 





rrèt de Ja cour de justice de la Haute- 


Mar ciégeant à Chaumont, en date du 
lu uars 4949, la nommée Hugny {Marguerite- 
lrai-Victoria}, femme Bresson, née je 25 jan- 


Ver 1907 à Troyes (Aube), fille d’Auguste-René 
{ Varinot (Marie-Léonie), demeurant à 
gt Haute-Marne}, 8, rue Jean-Roussat, 
el lamnée à la confiscalion totale de 





Par arrêt de Ja cour de justice de la Haute- 
Marne, siégeant à Chaumont, en date du 
l) février 1945, le nomané Maillefert (Mau- 
‘ Frinçois- Vie ior), né le 4 octobre 1904 à 
nirey (Haute- Marne), fils de Gaston et 
bard (Marcelle), deineurant à Heuilley- 
dl (Haute-Marne), a été condamné à 
i-cation du dixième de ses hicns. 


—————— ——— 








rrôt de Ja cour de justice dela Taute- 
Marie, siégeant à Chaumont, en date du 
=) firier 1945, 13 nommé Maite (André), né 

jänvier à "Echenay (Haute-Marne), fils de 
rien et de Salmé (Gabrielle), demenrant 

ionay (Haute-Marne). a été condamné 
\ confiscation da trente pour cent de ses 





thur Gibert, y iuri 





- S. 


{Haute-Marne },. 


par tielle de ses biens j 
cinquant: mille 





tonne ni ux- -Sè vre s), 





du 30 mars 1955, le nommé Rose Paul-Henri), 
1900 À Beuvraignes 





£ } À “Meurihe-et-Moselle), 
d'Alfred ct de Thomas Î 
à Saint-Urbain (Haute-Marne), 


a été condani- 
né à la confiscation i 


: ons Deleluee ‘Ge 
Edouard), né le 23 juillet 4899 à Rue 


du 28 avril fo, 


de la moitié de 





la cour de juslice 
siégeant à Chaumont, 
la nommée Dubols 
£ it -Marzg rocrite. Ïtenriette), 
ombre 19 à Poulansy Haute- 
d’ ne Pr Paul-Encien ce ‘de Masson ulienne- 





| été pue A À à la 
totaie de ses Liens présents ct à vceuir. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des iasertions dés déclaralions d'associations : GO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE, 
(Décret du 16 août 1004.) 





| décembre 1947. Déclaration à la sou le 
feclure de Béthune. L'Association des jard:! 


» 
| ouvriers des mines de Dourges, ayant soi sicse 
| 506 ial à Hénin-Liélard, change son titre et 

devient ASSOCIATION DES JARDINS DU GnOtrE 


D'IRÉNIN-LAKTAND DES HOUILIÈRES DU BASSIN DU 
NORD F1 ds PAS DE-CALAIS. Siège social: à HSS 
Montign 

(Cette insertion annule et remplacer vrella 
pere au Journal officiel du 4 janvier 124$.) 

24 décembre 1947. | péc laration à la pré eclure 
de Saône-et-Loire. AMICAIK BOULE DE 1 AUROST, 
But: développer le sport boule. Sièg Claus 
tuairie de Lacrost, 
PARA EU A7 RENÉE va EE Es 
24 décembre 1%47. Déc iaration à la SOUS-p'Éfe 
fecture de Corte. CERCLE DES SPORTS, Bul: erte 
couragement à la pratique de tous les sports, 
Siège social: 1, place Paoli, Corte, 


26 décembre 1947. Déclaration à la préfeclure 
de l'Oise, UNION SPORTIVE DR SAINTE-GRNEVIÈVE, 
hut: pratique des sports. Siège social: mairie 
de Sain!te-Geneviève. 


ons a me _ ” té 





% décembre 1917. Déclaration à la sou:-nrée 


| fecture de Corte. ARTS ET PLAISIRS, Bul: di 


léenper l'amour de la scène, encourager 


; 
| arlistes amateurs, procurer aux habltün's de 
al: 


la région des distractions saines. Siège 50 


s, a été condamné à la confis- | Collège Paoli, Corte. 


RENTE ER SON ES RRREEREP OIn Enr 
23 décembre 1947, Déclaration à ja : SOUS-PrÉe 
fectur e de Péronne. Club des supporters A1IEZ 
PÉRONNE, But: aider et encourager les sports 
au sein du club 9 de Péronne. Siège 
social: café des Sports, 1, place Louis-baudré, 
Péronne. 

ASE hornet 
29 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Lille. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIFRS DR 
TOURCOING ET EN VIRONS. Modifications aux sta- 
tuls. Siège social: 44, rue d’Austerlitz, Tour 
coing. 
20 décembre 1947. Déclaralion à la préfecture 
de Montauban, ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS 
COMPLÉMENTAIRE DE GRISOLLES, But: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les « lève 
fré quentant l'établissement, Siège social: école 
publique de garcons, Grisolles. 
— + 
20 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Villefranche. ASSOCIATION COMMUNAL 
DE CHASSE DE RIVOLET. But: répression du bras 
connage, destruction des animaux nuisibles, 
reépeuwplement du gibier. Siège social: mairie 
de Rivolet. 








EE 








mr 4 
ol décembre 1947. Déclaration à la s0ous-prée 
fe cure de Vichy. RAGKxG-CLuB D& DROTURIER, 
but: pratique des sports en général. Sièga 
socul: café Tuloup, à Droiturier. 








2 RE D 1 141 50 préfe ire 
{! » “AZ Le LP} CULTUREL NORMALIEN, 
l au ‘ d l'ecole normal! 
{ Sièoc € il: école 
4 

€ { " à ' ture du 
(l \ il AINT lIMSRESE, Bu: 1 

| Sièg pre 

i \ ] { 

Ù D 1 dE 
( l \u £ DE Moun] il : 
« , l } { ce! 
. ] juë } { Sicge 
l . | Mo 

6 ] , 1h préfec'ur 
d:h \VENI RE Ci Y. But: ha 
ket-ha « if ] font "0 
à (:l 

[{ ju; Déclaratn h la préf cure de 
\u \ \ D FOX FOPULAIRE DE 
‘ TA of Bul: « ut ie d' enfants, 
& { l'ust Avignon 
G ja 1918, Péclaratio Ja préfecture 
Ü \ [N ULTATION Di OURIISSONS DE 
Lust hat imentaton du 
I \ e! la dif in d ions de pué 
t sièg hÔ] le Lusignan. 

{ \ 1918, Déc! ition À la préfecture de 
Lille, L'xIoN 1 FAMILLES NOMBREUSES DE SANTES, 
} + déf e des intérôts matériels et mo- 
Eaux d familles. Siège s0 11, rue Ma- 
t hal-1 Santé 

6 19148, Déclaration à la préfecture du 
Nord, ASSOCIATION DE DIRECTEURS DE COLONIES DE 
VACANCES 1 UES DE L'ACADÉMIE DE LILLE, But: 
perfectionnement et défense de la fonction 
de dir de colonies de vacances: docu- 
Œient profess onnelle ; défense de l'enfance 
et d à laïcité de l'éducation, Siège social: 
école de pdein air, avenue Roger-Salengro, 
Jo 1 À 

6 janvier 1918, Déclaralion à la sous-préfecture 
de saint-D;é, LA PLAINFINOISE, But: donner à ses 
ail {s un complément de culture et d'édu 
cation par le moyen de voyages, sports, mu 
Siquie t dramalique, Siège socia!: domicile 
û ire, M. Petitidier (Léon mécani- 
{ Plainfaing. 


1918, Déclaration à la sous-préfecture 


d Saint-Dié, ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS 
COMPLÉMENTAIRE DE FnRaize, But: pratique de 
léduca'ion physique et des sports individuels 
€ lectifs, Siège social: cours complémen- 
taire de l'Eglise, Fraize. 

“+ os: 
8 r 1958, Déclaration à la préfecture 
d'or SECTION DU LOIRET DE L'AMICALE DES 
ANCIEN D {CT RÉGIMENT D'AUTOMITRAILIEUSES, 
But: grouper et venir en aîde aux membres 
de l'amicale habitant le Loiret. Siège social: 
chez le président, 66, rue des Turcies, à Or 


préfecture 


sous 


8 janvier 1948. Déclaration à Ja 
ANCIENNES ÉLÈVES 


de Libourne, ASSOCIATION DES 
DU COLLÈGE DE JEUNES FILLES DE LIBOURNE. But : 
venir en aide aux é'èves et anciennes élèves 
dignes d'intérêt, Siège social: au collège de 


jeunes filles, à Libourne. 


- nos tlts sed noire anis 





une frappe ... douze exemplaires nets, 
c'est le résultat que vous obtiendrez 
avec le carbone 


‘* JALU EXTRA-MINCE ” 


Etabl. JALU, 9, rue Elzévir, Paris (3°) 
CARBONE - RUBANS - STENCILS 

















8 janvier 4938, Déclaralion à la sous-préfecture 





de Libour COMITÉ DES FÊTES DE VIGNONNET. 
But: orvanisation des fôles dans la commune, 
Siège social: restaurant, à Vignonnet. 

& janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 


SOCHATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
COURTHÉZON, But: gestion des écoles libres de 
Courthézoi cicg libre de 
cons, boulevard Gambetta, Courthézon. 


Vaucluse, A 








social: écol Zar- 








9 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne, AMICALE DES EMPLOYÉS DU CRÉDIT 
LYONNAIS, groupe de Bayonne. But: défense des 
intérêts moraux et matériels de tous Jes mem- 
bres participants, Siège social: place de ia 
Liberté, Bayonne. 


9 janvier 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITK D'ENTR'AIDE AUX ARTISTES CHORÉ- 
GRAPHES, But: entr'aide mutuel'e ainsi que le 
développement de l'art chorégraphique au 
sein de Ja jeunesse française par des travaux 
de propagande et d'unificalion., Siège social): 
studic Ariusso, #, rue de la Fromagerie, Lyon. 





9 janvier 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, SPORTING-CLUB CAPEYRONNAIS, But: 
pratique des sports. Siège social: bar des Armnis, 
place.Jean-Jaurès, à Mérignac. 





10 janvier 149:$. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. AMICALE BRIDGE-CLUB DIFPPOIS. 
But: développer la pratique du jeu de bridge 
Siège social: 1420, Grande-Rue, à Dieppe. 





10 janvier 4948, Déclaration à la préfecture 
la Haute-Savoie. EVEIL SPORTIF ALBIGEOIS. 
pratique du football. Siège social: hôtel 
des Voyageurs, Alby-sur-Chéran. 


da 





12 janvier 198. Déclaration à la préfecture 
d'u Calvados. MoTo-CYcLe NORMAND, But: pra- 


tique et propagation des sports, glus parlicu- 
lièrement du cyclisme sur piste et sur route 
culture physique, mmotocyclisme), Siège so- 
‘jal: Rallys-bar, place des Petites-Boucheries, 
Caen. 
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8 janvier 1948. Déclaration à la sous préfecture | 12 janvier 1918. Déclaral: nn à Re 
de Saint-Nazaire, FÉDÉRATION NATIONALE DES BLES- | lüre de Lognüc, AssSocialion Arbk 
SÉS DU FOUMON KI DES CHIRURGICAUX, section de | SONS DE (GENSAC-LA-PALEUE, But: ; + 
Saint-Nazaire. But: provoquer une étroite et ! fantile selon les méihodes ad ik 
fraternelle solidarité entre les tuberculeux et | direction de la santé, sous 
malades de guerre, d'avant et après-guerre, les | INéxecli altitré. Siège social 
assister, eux, leurs veuves et leurs descen- | säc-la-Pallix 
dants orpheïins et ascendants: «ider les or- re 2 ——— dl 
ganismes publies ou privés s'occupant de la | 12 janvier 1918, n à !1 
lutte contre la tuberculose; aider à l'installa ture de Rochec BILLARD « ( 
lion des taberculeux à la campagne, Siège | cHouarTus, But: répandre le g 
1: café des Filets-Bleus, place Marceau, | tique du jeu de billard. Sièg 
Saint-Nazairé du Centre, rue Jean-Parvy, à fo 
8 janvier 1948, Déciaralion à la préfecture des | 12 janvier 1938, Déclaralon à ] 4 
Apes-Marititnes. FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS JUIVES | lure de Cholet, ASSOCIATION prs \ 
DE France. But: organiser et coordonner les 3FAUSSE, But: défense des in 
activités rnorales et matérielles des sociétés | milles, Siège social: mairie de 1 
juives fédérées, dans l'intérêt du judaïsme, | —— 
Sièzi : 45, avenue de la Victoire, Nice. | 12 janvier 1946. Déclaration à la d 
————— = — ————- = _—— ture de Cholet, ASSOCIATION pres MICIES à 

But: de sn 4 














SAINT-CRISTOPHE-LA-COUPERIE, 


{ LA A HR A * A A 
intérêts des familles. Siège social: 


Saint-Christophe-la-Couperie. 








13 janvier 1948. Déclaralion à 


+ 


de Ja Loire-Inférieure, SYNDICAT p »ROPRIÉ 
TAIRES DE L'AVENUE CHARLES-TERRON, ul: di 
fense des intérêts communs des : 
Siège social: 2, avenue Charics - 
Nantes. 


13 por 4918. Déclaration à la 
de la LoireJnférieure. COMITÉ DE Dpérexse 1 
DES DBATIGNOLL: 





INTÉRÊTS DU QUARTIER - SUN 
JosEern, Rut. défense des intérèlts « 

lier. Siège social: café-tabac Pouir 

de Pari:, à Nantes. 

3 janvier 4913. Déclaration à la préfectus 
de ja Loirc-Inférieure, AMICALE Spor D 
AMATEURS DE BILLARD DES BATIG#OILES, Pl: 


éducation des jeunes au billard. Siège socak 
café-tabac Pouivet, route de Paris, à Nan, 





13 Que 4918. Déclaralion à la p 


de la Vienne. UXION FRATERNELLE DES ANCIEN 
COMBATTANTS, MUTILÉS, VEUVES ET ONRPJIEIINS 
GUERRE DE LA S. N. C. F., section de Di: 
tiers. Put: défendre les intérêts corporatif 


particuliers aux anciens combattants, 
de guerre et veuves de guerre du 
Siège social: chez le président, gare de Pok 


bers, 


rh 








43 janvier 4948. Déclaration à la pr 
du Calvados. UNION SPORTIVE CONDÉENYF, il: 
éducation physique, sports, Siège soclu: al 
presbytère, Condé-sur-Ifs. 





44 janvier 4918. Déclaration à da préfect 
des Deux-Sèvres. AMICALE DU PORT, Hit 
tique du sport de la boule en bois. & 
cial: salle Paillaud, à Montfaucon. 





44 janvier 4918. Déclaration à da prélectin 
de Ja lLoire-Inférieure. SOCIÉTÉ MUSICUE M 
SAINT-JULIEN-DE-CONCELLES. But: enseigneme 
de la musique et concerts. Siège sc d 


rie de Saint-Julien-de-Concelles 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 





